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I. PRESENTATION DE LA MISSION D’EVALUATION 

1.1. Objectifs de l’évaluation 

La mission conduite par un consultant indépendant, a pour objectif l’évaluation terminale du 
Projet APPROLAN et consiste à :  

i. Examiner les niveaux de réalisations et de performance du projet (efficacité et efficience) 
d’une part; et d’autre part apprécier le degré de mise en œuvre des recommandations des 
monitorings précédemment formulées par VSF-B ; 

ii. Etablir de concert avec les partenaires locaux et les groupes bénéficiaires, un bilan final de 
la mise en œuvre du projet en vue d’identifier en commun les points forts et les points 
faibles de l’intervention tout en dégageant les mesures éventuelles à prendre pour assurer 
une pérennisation des actions dans la nouvelle phase du projet (2014-2016) et au-delà de 
cette échéance (durabilité).. 

iii. Etablir un bilan global de la prestation aux fins d’une capitalisation plus efficace par les 
associations d’éleveurs et les ONG partenaires locaux impliqués dans la mise en œuvre du 
projet (stratégie partenariale organisation, moyens humains et matériels, succès, difficultés 
rencontrées, erreurs à éviter dans le futur, etc.) 

iv. Examiner la pertinence et la cohérence de la formulation technique de la phase suivante 
(2014-2016) du projet afin de formuler des recommandations claires et fixer des délais 
pour les actions prioritaires à mener en vue de la fin de la prestation, mais surtout pour 
orienter les ajustements éventuels de la mise en œuvre de la prochaine phase du projet. 
Autrement dit, il s’agit d’apprécier entre autres, si les données sociales et technico-
économiques qui sont à l’origine de la formulation de la nouvelle phase du projet 
répondent aux principales préoccupations et contraintes réellement vécues et relevées par 
la population et les partenaires dans la phase actuelle du projet qui tire à sa fin. 

 

1.2. Méthodologie 

Conformément aux TDR, la mission a été conduite de façon "participative" afin d’associer 
pleinement les populations bénéficiaires, les partenaires impliqués et les Cadres du Projet à 
l’établissement du bilan de mise en œuvre du projet ainsi qu’à la formulation de 
recommandations et mesures à prendre en vue de la fin de la prestation et les propositions 
d’actions dans le cadre de la mise en œuvre de la prochaine phase du Projet. 

Aussi, la mission après avoir pris contact avec le Directeur pays de VSF-B, a eu une séance de 
travail avec celui-ci en présence du responsable du projet APROLAN. Cette rencontre a été 
mise à profit pour clarifier les modalités pratiques du démarrage effectif de la mission, 
d’évacuer les questions administratives et d’établir une première liste de documents à consulter. 
La mission s’est ensuite transportée au siège de Karkara où elle a eu une première séance de 
travail avec le Staff du projet et .au cours de laquelle le projet lui a été présenté. Cette séance de 
travail qui a permis d’établir un programme de rencontres et de visites à effectuer auprès des 
partenaires résidant à Niamey et dans la zone d’intervention du projet (partenaires locaux, 
institutionnels du projet, élus des organisations communautaires, bénéficiaires directs et 
indirects). Une seconde liste de documents fut établie et l’analyse de la documentation fut 
engagée avant que le consultant débute les visites de terrain. Ainsi la mission après s’être 
entretenue avec le Secrétaire Exécutif de l’ONG Karkara, elle a rencontré de prime abord les 
représentants des structures impliquées dans la mise en œuvre du projet et présentes à Niamey 
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(GAJEL, BALLITARI, Niger-Dégué). Elle s’est ensuite rendue sur le terrain selon un itinéraire 
préétabli et qui l’a conduit successivement sur les axes de collecte de Hamdallaye, Say et Kollo.  

Dans chaque localité visitée, la mission a eu des séances de travail et des interviews avec les 
acteurs impliqués sur le terrain (producteurs, gérant/comité de gestion de centre de collecte, 
collecteurs, éleveurs pilotes, CA de coopérative laitière et de groupements féminins, CIB, 
Vétérinaires privés et Auxiliaires Para vétérinaires). 

Les interviews/entretiens ont été conduits sur la base d’un guide d’entretien spécifique par 
catégorie d’acteurs et dans lequel sont définies un ensemble de questions semi-structurées.  Ces 
entretiens ont été soient individuels (VP/CIB, Gérants de centre de collecte, Promotrice de 
mini-laiterie) soit en focus group regroupant un ensemble de personnes concernées par un 
même sujet (Associations de producteurs, collecteurs, éleveurs pilotes, Groupements Féminins,  
APV). 

Au total, la mission a échangé avec 170 bénéficiaires directs et indirects dont 4 en entretien 
individuel et 17 en groupe dont le nombre de personnes varie de 2 à 35. 

Les informations recueillies auprès des acteurs découlent de leur questionnement sur leur 
connaissance sur le projet et le rôle qu’ils ont joué dans sa mise en œuvre, leur appréciation sur 
la pertinence et les effets des services reçus du projet, leur degré de satisfaction et leurs 
préoccupations non-encore prise en compte par celui-ci, les problèmes rencontrés et les 
propositions de solutions à apporter en vue de leur résolution pendant la phase actuelle du 
projet et ou dans une seconde phase qui pourrait lui succéder etc.  

Après cette visite de terrain, la mission a poursuivi ses rencontres au niveau de Niamey auprès 
des structures qu’elle n’a pu rencontrer initialement pour diverses raisons (DF/PA/Q, Unités 
industrielles). Au cours de ces différentes visites, malgré les rencontres prévues avec les comités 
de gestion des BAB, celles-ci n’ont pu avoir lieu faute de disponibilité de ces derniers.  

Cette étape a permis de collecter sur le terrain des données quantitatives sur les réalisations et 
de recueillir d’une part, les avis et appréciations des différents groupes et acteurs portant sur 
leur degré d'implication dans la mise en œuvre du projet et d’autre part, leur appréciation sur les 
résultats obtenus par le projet, notamment sur les relations contractuelles, la viabilité, la 
durabilité et les effets socio-technico-économiques des actions menées par le projet. 

A chaque visite de terrain, le consultant échange avec l’équipe du projet sur ses constats et lors 
d’une réunion de recherche de précisions, il a entretenu l’équipe sur ses opinions quant à la 
mise en œuvre du projet en donnant particulièrement ses opinions sur l’appui apporté aux mini-
laiteries et les résultats qui en découlent.  

Suite à ces échanges, le consultant a rédigé un premier draft de rapport qu’il a soumis à 
l’appréciation des commanditaires. Un feed-back sur ce rapport provisoire s’en est suivi et les 
observations et commentaires ont été examinés lors d’une séance de travail qui a réuni le 
consultant et le chef de projet. 

Le présent rapport final qui intègre les commentaires et observations pertinents est produit en 
version électronique puis transmis aux commanditaires.  

 

1.3. Déroulement de la mission 

La présente évaluation finale du projet APROLAN confiée à un consultant indépendant a duré 
du 18 novembre au 24 décembre 2013 soit à une semaine avant la clôture du projet fixée au 31 
décembre 2013. Toutefois, certains événements familiaux malheureux survenus pendant la 
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mission, la recherche de précision et de cohérence entre les données de sources différentes 
n’ont pas permis de finaliser le rapport dans le meilleur délai. 

Après des premiers entretiens aux sièges de la Coordination Pays de VSF-B et du Projet 
APROLAN à Niamey, une prise de connaissance de la documentation, un travail 
d’investigation fut mené auprès de partenaires, bénéficiaires finaux et intermédiaires du projet, 
tant à Niamey que dans la zone d’intervention du projet. 

L’exploitation de la documentation sur le projet mise à la disposition du consultant par la 
Coordination Pays de VSF-B et l’équipe du Projet a permis au consultant d’avoir plus 
d’informations sur le projet et d’affiner son guide d’entretien par groupe d’acteurs avant de se 
rendre sur le terrain.  

 

1.4 Difficultés rencontrées  

La principale difficulté rencontrée par la mission est relative au système de rapportage du projet 
qui est annuel, ce qui n’a pas facilité l’exploitation aisée et rapide de l’information concernant la 
dernière année d’activités du projet. En effet, pour la dernière année, qui n’était pas achevée au 
moment de la mission, le seul document mis à la disposition de la mission est celui de suivi à 
mi-parcours de la PO 2013.  Or en raison de l’absence d’analyse et de commentaires des 
activités menées ainsi que des résultats qui en découlent, l’exploitation de cette PO a été plutôt 
un exercice fastidieux.  

Par ailleurs, l’accès difficile voir impossible à certaines informations notamment par rapport aux 
UTL et aux BAB n’a pas facilité la tâche au consultant.  

 

II. PRESENTATION DU PROJET 

2.1. Justification du projet 

Pour relancer la filière lait et limiter la dépendance du Pays vis-à-vis de ces importations, le 
Niger a opté, dans le document cadre de relance du secteur de l’Elevage pour la mise en place 
de projets de développement laitiers, permettant notamment l’approvisionnement en lait des 
zones urbaines et périurbaines. 

Ces projets rentrent dans le cadre des stratégies nationales visant l’accroissement de la 
production laitière, l’amélioration de la qualité du lait, la création d’unités de réfrigération et de 
traitement du lait local, l’appui technique en matériel de mini-laiteries de transformation du lait. 

Ces interventions visent à assurer aux producteurs un écoulement régulier et sûr de leur 
production en drainant au maximum le lait local vers des centres de consommation afin de 
contribuer à la satisfaction d’une demande importante en lait et produits laitiers exprimée en 
termes de quantité et de qualité, de réduire la vulnérabilité et accroître la résilience des petits 
éleveurs qui se sont installés autour des grandes agglomérations. Pour ces petits éleveurs, le 
projet cadre bien avec leurs besoins exprimés, dès lors qu’il influe sur le contexte de saisonnalité 
de la production en renforçant d’une part, leur intérêt dans les activités de production et de 
vente de lait cru et d’autre part, en favorisant la construction d’un environnement institutionnel 
favorable au développement de la filière lait local. 

La formulation du projet APROLAN procède de cette démarche et s’inscrit dans cette 
dynamique nationale. 
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Le projet APROLAN est formulé avec l’esprit de contribuer à la pérennité des acquis de deux 
anciens projets d’appui à la filière lait à savoir : 

- le Projet d’Appui aux Petits Producteurs Laitiers de Niamey (APPLN) exécuté de 2002-
2007 par VSF Belgique et AGROPAST. Son intervention fut axée sur l’alimentation des 
vaches laitières ainsi que sur la structuration/professionnalisation des producteurs et 
groupements féminins ; 

- le projet Lait Saint du Niger financé par la DGD et mis en œuvre sur la période 2005-
2008 par Karkara en partenariat avec VSF-B. Ce projet a travaillé sur l’amélioration de la 
qualité et l’hygiène du lait à la Communauté Urbaine de Niamey. 

Démarrées à partir de juin 2011, soit trois ans écoulés depuis la fin du projet LSN, les activités 
du projet APROLAN s’inscrivent dans une logique de consolidation des acquis du projet LSN. 
Toutefois, APROLAN intègre dans sa démarche l’amélioration des circuits de 
commercialisation de lait et la conduite sanitaire et zootechnique des troupeaux laitiers. En 
outre APROLAN consacre une pointe d’innovation en travaillant sur l’ensemble des acteurs de 
la filière, notamment les petites unités de transformation valorisant le lait local. 

L’objectif général du projet est de contribuer à l’amélioration durable de l’économie et de la vie 
sociale des ménages agro-éleveurs par l’optimisation de l’élevage laitier familial périurbain.  

Cet objectif est en harmonie avec les objectifs nationaux de développement exprimés par le 
Gouvernement dans divers documents stratégiques, notamment la Stratégie de Développement 
Durable et de Croissance Inclusive (SDDCI NIGER 2035) et le Plan de Développement 
Economique et Social (PDES 2012-2015). Il s’aligne également sur le Document Cadre de 
Relance de l’Elevage au Niger et s’insère dans les objectifs de l’Initiative 3N (les Nigériens 
Nourrissent les Nigériens). En effet, dans cette stratégie de l’Initiative 3N, il est attendu du 
sous-secteur de l’élevage l’augmentation de la disponibilité des produits animaux et des revenus 
des producteurs à travers l’émergence de fermes laitières, l’accompagnement des exploitations 
en faveur de l’élevage familial, et la création d’usines de transformation et de conditionnement 
des produits agro-alimentaires. 

Plus spécifiquement, le Projet vise l’amélioration de la qualité du lait ainsi que l’accroissement 
des quantités de lait produit et commercialisé par les petits éleveurs et éleveuses organisés 
autour d’une trentaine d’Organisation Communautaire de Base (OCB) de la Communauté 
Urbaine de Niamey et de certaines communes des départements de Kollo et Say. 

 

2.2. Population cible et zones d’intervention du projet 

2.2.1. Population cible 

La population cible totale de la zone d’intervention du projet est estimée à plus de 11 200 
personnes réparties dans quelques 1 600 familles. 

Toutefois, afin de rendre l’intervention plus efficace, le projet a visé de toucher 75% de cette 
population cible soit 9750 personnes toutes catégories confondues. C’est ainsi que le projet a 
ciblé dans son intervention plusieurs bénéficiaires intervenant dans la chaîne de valeur ‘’lait 
local’’ et ceux-ci peuvent être classés en deux grandes catégories : 

- Les bénéficiaires directs regroupés dans une trentaine d’OCB et comprenant : (i) de petits 
producteurs laitiers périurbains (8 400 hommes et femmes) constitués essentiellement de 
petits éleveurs peuls ; ii) de collecteurs de lait (1 050 personnes) et de femmes 
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transformatrices du lait (300 personnes) membres des groupements de producteurs laitiers 
et pour lesquelles la transformation du lait est une activité artisanale individuelle majeure 
et qui leur procure des revenus permettant d’améliorer leurs conditions de vie et celles de 
leurs familles) ; 

- Les bénéficiaires intermédiaires avec lesquels le projet travaille directement: i) 1 mini-
laiterie (Niger-Dégué) et 1 laiterie artisanale (Ballitari) respectivement à statut de SARL et 
Coopérative) approvisionnant en lait de consommation et produits laitiers les populations 
de la ville de Niamey, ii) 3 centres de collecte gérés par des coopérative (Hamdallaye, Say 
et Kollo) organisant les circuits de collecte/commercialisation du lait dans la zone 
d’intervention ciblée par le projet, iii) des consommateurs qui disposent de lait et produits 
laitiers de qualité supérieure au lait livré par des collecteurs traditionnels, et enfin iv) des 
commerçants d’intrants zootechniques (vétérinaires privés et réseaux d’auxiliaires para-
vétérinaires) faisant partie aussi des bénéficiaires indirects de l’action du projet. 

Ainsi le projet APROLAN intervient aussi bien en amont qu’en aval de la filière lait avec 
toutefois comme cibles principales, le trio d’acteurs (producteurs-collecteurs-centres de 
collecte/unités de transformation).  

 

2.2.2. Zone d’intervention du projet 

Le projet APROLAN s’est concentré sur les bassins laitiers qui approvisionnent la ville de 
Niamey, et longeant la ceinture laitière dans un rayon d’environ 75 km autour de la capitale (CF 
carte ci-dessous). La zone proprement dite d’intervention du Projet couvre la Communauté 
Urbaine de Niamey avec une superficie approximative de 239 km2 et les départements 
périphériques de Kollo et Say appartenant à la région de Tillabéry.  

Le projet a ciblé dès le départ pour son intervention 30 OCB. La première année il a travaillé 
avec 25 OCB. Avec le démarrage de Nariindu, et grâce à la collaboration du projet avec Gajel, 
le nombre d’OCB est porté à 30 en deuxième année.   

Pour atteindre la population cible, le projet concentre son intervention sur trois centres de 
collecte de lait local, dont deux construits dans le cadre d’autres projets (PSEAU pour 
Hamdallaye et l’ONG AFRICA 70) et le troisième, celui de Kollo qui est construit en 
cofinancement entre APROLAN et Nariindu.   
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III. APPROCHE DE MISE EN ŒUVRE 

L’approche de mise en œuvre du projet se fonde sur plusieurs stratégies (stratégie 
d’intervention, durabilité et méthode de suivi évaluation à divers échelons et assortie 
d’indicateurs objectivement vérifiables (IOV).pour mesurer le niveau des résultats atteints. 

 

3.1. Stratégie d’intervention du projet 

La stratégie d’intervention du Projet d’Appui à la promotion de la Filière Laitière Périurbaine à 
Niamey (APROLAN) est basée sur une approche participative et inclusive de l’ensemble des 
maillons de la chaîne de valeur ‘’lait cru’’. Cette démarche s’articule autour de quatre axes 
majeurs d’intervention. 

 

Axe 1 : Amélioration de la gestion sanitaire et zootechnique des troupeaux  

Afin d’améliorer la quantité et la qualité de lait produit tout en réduisant les écarts de 
production liée à la saisonnalité, le projet a développé des actions visant l’accroissement de la 
productivité des vaches en sensibilisant et encourageant les éleveurs à la pratique de la 
complémentation des vaches laitières, en renforçant les capacités de gestion des COGES des 
BAB et en dotant ces BAB de fonds de roulement sous forme de stock d’aliment-bétail. Le 
projet a également mis en relation les coopératives porteuses des centres de collecte, avec le 
Crédit Mutuel du Niger pour un accès facile au crédit.  

Pour ce qui est de l’amélioration de l’état sanitaire et zootechnique du troupeau, la démarche du 
projet s’inscrit dans une démarche visant la promotion d’une santé animale de proximité et cela 
à travers la mise en relation des producteurs avec un cabinet vétérinaire privé là où ce dernier 
est disponible (cas de Say et la Communauté Urbaine de Niamey) et ou avec des agents 
d’élevage exerçant dans les Cellules d’Intervention de Base (cas du site de Hamdallaye et celui 
de Kollo) au niveau communal. 

Le vétérinaire privé entretient un réseau d’auxiliaires para-vétérinaires qu’il aura formés à la 
fonction et leur assure un approvisionnement en médicaments divers et kits de santé animale. 
A Say, le VP accorde à un AVP un fonds de roulement à concurrence de 30.000F.CF. Au 
niveau de Niamey, le VP travaille avec des APV formés déjà dans le cadre d’un autre projet et il 
est réticent à les doter de fonds de roulement en nature à l’image de son collègue intervenant au 
niveau de Say.   

En vue de promouvoir la santé animale le projet a également mené des campagnes de 
sensibilisation des éleveurs sur les maladies dominantes et attirer l’attention de ces éleveurs sur 
la nécessité pour eux de prendre en charge la santé de leurs troupeaux. Enfin, pour améliorer la 
santé du troupeau, le projet a vulgarisé des programmes saisonniers de prophylaxie et de 
bonnes pratiques de santé animale. En outre il a confectionné des affiches visant la 
sensibilisation des éleveurs sur certaines maladies animales. 

En ce qui concerne l’amélioration de la conduite zootechnique du troupeau, le projet a doté une 
dizaine de BAB situées dans sa zone d’intervention d’un fonds de roulement (en intrants) d’un 
montant global de 4,9 millions pour renforcer le stock d’aliment constitué de son de blé et de 
tourteau de coton.  

Le projet a cofinancé la construction de la BAB de Say et a entièrement pris en charge celle de 
Kollo en voie de finition à la date de passage de la mission. En outre, afin d’améliorer la gestion 
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des BAB le projet a renforcé à travers des formations, les capacités de gestion des comités 
(COGES) chargés de gérer le stock d’aliments bétail. A cet effet, le projet a formé 44 membres 
de comité de gestion en gestion de stock et 30 en gestion d’entreprise en commun avec les 
gérants des centres de collecte. Le nombre de rotation du stock aliment bétail varie de 5 à 7 
cycles par an selon les BAB, ce qui a permis d’augmenter le fonds de roulement grâce à la 
marge différentielle de prix entre le coût d’approvisionnement sur le marché et le prix de 
cession aux producteurs. Ainsi, sur la dizaine de BAB suivies par le projet, le taux 
d’accroissement moyen du fonds de roulement est de 8,3% à la date du 30 juin 2013, avec des 
écarts d’augmentation entre BAB, allant de 131% à Yantala à - 3,5% à Talladjé. 

En plus du renforcement des capacités de gestion des COGES, l’adoption du principe de 
double signature (président et secrétaire ou trésorier) mis en place par le projet contribue à 
améliorer la transparence dans la gestion du stock.  

 

Axe 2 : Appui à l’amélioration de l’hygiène et la commercialisation du lait 

En vue de l’amélioration de l’hygiène et la commercialisation du lait, le projet a engagé une 
démarche concertée de maîtrise des risques (hygiène, qualité) sur toute la chaîne de production 
et de vente de lait. Cette démarche s’inscrit dans une logique de réduction de pertes de matière 
dues à des défauts d’hygiène et/ou de qualité, tout en renforçant les relations de confiance entre 
les acteurs directs (producteurs, collecteurs, unités de transformation de lait) à travers un 
dialogue permanent et une concertation continue. La stratégie s’articule autour des formations 
et de l’organisation de la collecte du lait pour faire face au problème de la chaine du froid, de la 
distance, de la quantité du lait collecté, de la régularité d’approvisionnement et aux exigences 
des UTL. 

La démarche englobe d’une part, la vulgarisation des bonnes pratiques de traite, de collecte, de 
transport, de conservation, de transformation et de distribution du lait, et d’autre part, consacre 
la sensibilisation sur l’hygiène et la qualité du lait par maillon ainsi que la diffusion du matériel 
adapté de traite, de collecte et de conservation. 

A ce titre le projet a formé et sensibilisé 4 786 producteurs et doté des producteurs et 
collecteurs de 950 kits de traite et de collecte de lait. 

 

Axe 3 : Renforcement des capacités organisationnelles et institutionnelles des acteurs 
de la filière  

En vue de favoriser la construction d’un environnement institutionnel favorable au 
développement de la filière lait local, la stratégie adoptée par le projet consiste à renforcer les 
capacités organisationnelles et institutionnelles des acteurs et contribuer à l’émergence 
d’organisations capables de plaidoyer politique en faveur des petits producteurs. 

 

Axe 4 : Organisation et structuration des producteurs/productrices  

Pour rendre efficace son action, le projet a axé son intervention sur l’organisation et la 
structuration des producteurs/productrices en s’appuyant sur les dynamiques de discussion et 
d’échanges existantes autour des centres de collecte. 

En effet, la structuration des producteurs/collecteurs se conçoit pour la prise en charge de 
l’organisation de la collecte et de l’approvisionnement des centres de collecte et des mini-
laiteries. Ces centres de collecte de lait s’assimilent à des centres de services aux producteurs 
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(formation, accès aux intrants zootechniques, appuis-conseils divers.) afin de mieux structurer 
leurs activités et accroître leur représentation. 

L’animation de cadres de concertation entre acteurs tant au niveau local que national constitue 
le levier de cette stratégie. En effet sur la base d’échanges d’expériences, de débats sur les 
problèmes communs ou par maillon de la filière, de résolutions concertées, on aboutit à la 
mobilisation de toutes les forces pour la mise en œuvre des recommandations utiles au 
développement de la filière lait local. C’est pourquoi, l’animation de ces cadres de concertation 
devrait dépasser les simples échanges-concertations et évoluer à terme vers l’adoption d’une 
‘’Charte de lait’’ prenant en compte les intérêts de l’ensemble des acteurs, seule gage de la 
durabilité des actions menées.  

Dans cette optique le projet dans sa première phase, après avoir relancé les réunions du cadre 
national de concertation, il a apporté son appui à la mise en place de trois cadres de 
concertation locaux, soit un cadre de concertation autour de chacun des trois centres de 
collecte (Hamdalaye, Say et Kollo).  

 

3.2. Stratégie pour la durabilité 

Afin de rendre durables les actions du projet, la stratégie adoptée consiste à : 

i. Renforcer les capacités des groupes focaux (producteurs et productrices, collecteurs, 
OCB, COGES, UTL) tout en les impliquant dans l’exécution, le suivi et l’évaluation des 
activités du projet. Ainsi, l’impulsion donnée par le projet au cours de son exécution ne 
peut être poursuivie et garantie, qu’à travers l’acquisition de capacités techniques, 
structurelles et organisationnelles des producteurs/collecteurs d’une part, et d’autre part, 
par l’opérationnalité de la clinique vétérinaire et du réseau des BAB. De plus, l’émergence 
d’organisations socioprofessionnelles fortes, viables, capables d’organiser la collecte de 
lait, l’approvisionnement en intrants, de défendre leurs intérêts auprès des instances de 
concertation et de jouer l’interface entre autres acteurs, ne peut que concourir à la 
pérennité des actions engagées par le projet.  

ii. Créer les conditions d’appropriation des acquis du projet à travers la création de cadres de 
concertation entre acteurs de la filière lait local, auxquels participent les groupes focaux. 
En effet, ces cadres de concertation constituent des instances de planification des activités 
et de leur évaluation basées sur le principe de redevabilité. Par ailleurs, le dialogue et la 
concertation entre acteurs constituent des facteurs de garantie de pérennité sociale, 
organisationnelle et institutionnelle des actions entreprises. 

iii. Renforcer les capacités et le développement organisationnel des partenaires locaux 
(Karkara et la Fédération des éleveurs GAJEL-Sudubaba) afin de leur permettre de 
disposer des capacités pour assurer au-delà de la durée de vie du projet, la viabilité des 
opérations initiées.  

iv. Développer de façon participative et vulgariser de technologies répondant aux besoins 
réels des groupes cibles, qui acceptent et adoptent des paquets techniquement et 
économiquement acceptables par ces groupes, afin de favoriser leur adoption.  

v. Prendre en compte dans la démarche les intérêts stratégiques des femmes en visant 
l’équité entre les deux groupes sociaux et éviter ainsi le risque de bouleversement des rôles 
des hommes et des femmes dans la filière lait local. Ce qui revient à porter une attention 
particulière sur les groupements des productrices/transformatrices du lait et notamment 
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le rôle que sont appelées à jouer les femmes dans les échanges au niveau du cadre de 
concertation entre acteurs de la filière. 

 

3.3. Méthode de suivi-évaluation du projet 

La méthode de suivi évaluation du projet s’articule autour d’une part, d’un dispositif de suivi 
interne continu et périodique basé sur l’approche GAR (suivi des réalisations et des résultats) et 
construit directement sur la base du cadre logique du projet) et d’autre part, de suivi externe 
comprenant un monitoring annuel et une évaluation externe en fin de phase du projet. 

Le suivi interne est assuré par Karkara, alors que le suivi externe est exercé par la Coordination 
régionale VSF/B basée à Niamey. 

Le suivi interne continu est mené par l’équipe du projet à travers des missions régulières sur le 
terrain et des entretiens avec les bénéficiaires intermédiaires pour apprécier le niveau et la 
qualité des réalisations, le suivi des indicateurs et la remontée des informations sur le projet au 
niveau de Karkara et de VSF-B.  

En ce qui concerne le suivi externe, VSF-B a instauré un système de supervision basé d’une 
part, sur des visites ponctuelles de terrain conjointement ou pas avec Karkara pour s’assurer du 
bon déroulement des activités et d’autre part, sur des missions de monitoring participatif, à 
fréquence annuelle. Ce monitoring a pour objectif principal l’établissement de l’état 
d’avancement du projet et l’analyse des éléments de la GCP. Il permet aussi de dresser un 
tableau de bord à usage interne et de formuler des recommandations pour une meilleure mise 
en œuvre du projet.  

Tableau 1 : Cadre logique amendé du projet 

 Baseline  A1  A2  A3  Sources de vérification * 

Objectif spécifique 2 : Améliorer la qualité et accroitre les quantités de lait 
produit et commercialisé par les petits éleveurs/éleveuses de 30 OCB de la 
Communauté Urbaine de Niamey 

Hypothèses et risques** 

Indicateur 1 : En année 3, le volume 
moyen de lait rejeté par chaque 
laiterie est passé de 800 à 100  

800   100 La compétitivité du lait local 
s’améliore  

Indicateur 2 : En année 3,  revenu 
annuel moyen tiré de la vente de lait 
par les petits producteurs laitiers 
s’est accru de 20% 

100%   150% Les pluviométries sont bonnes 
et les campagnes agro-pastorales 
sont bonnes  

Résultat 1 : La gestion sanitaire et zootechnique des troupeaux est améliorée  Hypothèses et risques :  

Indicateur 1 : En année 3,  dans la 
zone de Niamey, l’incidence des 
mammites cliniques chez les vaches 
laitières des exploitations pilotes est 
réduite de 50% 
 

100% 80% 60% 50% La contribution active des 
acteurs institutionnels de la 
filière laitière et des prestataires 
vétérinaires est acquise.  

Indicateur 2 : En année 3,  dans la 
zone de Niamey, 50% des vaches 
laitières sur lesquelles l’ensemble des 
programmes sanitaires et 
zootechniques est appliqué 
maintiennent leur niveau de 
production pendant la saison sèche 

10% 20% 30% 50% Les SPAI sont disponibles et 
accessibles aux éleveurs  
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 Baseline  A1  A2  A3  Sources de vérification * 

Indicateur 3 : En année 3,  dans la 
zone de Niamey, 50% des boutiques 
d’aliments bétail ont accru leurs 
fonds de roulement initial de 20% 

/  100% 110% 120
% 

 

Résultat 2 : Le circuit de collecte et de commercialisation du lait est 
opérationnel  

Hypothèses et risques : 

Indicateur1 : en année 3, la 
proportion de producteurs / 
collecteurs qui livre quotidiennement 
entre 30 et 50 litres de lait est de 
40% 

10% 20% 30% 40% Le principe de structuration et 
d’organisation est accepté par les 
acteurs 

Indicateur 2 : en année 3, un centre 
de collecte est opérationnel et 
fournit régulièrement 250 litres de 
lait/jour aux mini-laiteries en saison 
sèche   

80 litres  120 
litres  

200 
litres  

250 
litres   

Les laiteries adoptent une 
politique d’encouragement à la 
fourniture d’un lait de qualité 
(prix à la qualité)  

Résultat 3 : La gestion technique, financière et commerciale des unités de 
transformation est améliorée  

Hypothèses et risques : 

Indicateur 1 : en année 3, chaque 
unité de transformation appuyée 
par le projet a augmenté ses 
bénéfices de 5% 

100%  100%  103%  105% Les comités de gestion des 
mini-laiteries appliquent la 
bonne gouvernance  

Résultat4 : Les capacités organisationnelles et techniques des acteurs de la 
filière laitière  sont renforcées. 

Hypothèses et risques : 

Indicateur 1 : En année 3, un cadre 
de concertation regroupant les 
acteurs de la filière laitière se réunit 
au moins tous les 2 mois sur fonds 
propres  

0 1 1 2 
réunions  

Le respect de la  loi sur les 
coopératives de 1996 en 
matière de renforcement et 
d’autonomie des organisations 
paysannes est garanti par les 
autorités de tutelle 

Indicateur 2 : En année 3, au 
moins 5 groupements féminins 
laitiers participent activement au 
cadre de concertation sur la filière 
laitière   

0 1 2 5 Les partenaires locaux 
s’approprient les activités du 
projet  

Indicateur 3 : En année 3 au moins 
40% des OCB sont fonctionnelles 

/ / 20% 40%  

Résultat 5 : Les compétences techniques et le développement organisationnel 
des partenaires locaux (ONG Karkara et association Gajel)  sont renforcée 

Hypothèses et risques : 

Indicateur 1 : En année 3, le 
pourcentage  d’OCB (organisation 
commune de base produisant du 
lait et encadrées par l’association 
Gajel est de 50%  

5% 10% 20% 50% La dynamique associative ai 
sein des OCB et de Gajel est 
cultivée  

Indicateur 2 : En année 3, le 
rapportage technique du projet est 
validé par Karkara avant 
transmission finale à VSF-B 

/     
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IV. BILAN GLOBAL DE LA PRESTATION 

4.1. Pertinence au vu des politiques nationales 

Le Niger avec plus de 36 millions de têtes (MEL 2012) toutes espèces confondues, l’élevage 

représente la seconde source de revenus (62% des recettes d’exportations, il contribue à plus de 

11% dans la constitution du PIB nationale et à plus de 25 % du budget des ménages). Cette 
contribution fait du sous-secteur élevage, une arme efficace dans l’inlassable lutte contre la 
pauvreté et l’insécurité alimentaire, en raison non seulement de son apport en produits animaux 
de haute valeur nutritive mais aussi et surtout par la création d’emplois et de revenus 
substantiels en milieu rural. 

Cependant, malgré ses atouts et sa place importante dans l’économie du pays, le sous-secteur de 
l’élevage est de plus en plus confronté à de graves difficultés et défis de taille qui sont (i) la 
persistance de certaines maladies animales, (ii) la faible productivité du cheptel et (iii) la 
mauvaise organisation dans la commercialisation du lait et des produits laitiers. 

La production laitière nationale est estimée à 957 933 tonnes de lait, pour un besoin national de 
plus de 1 213 185 000 tonnes, suivant les normes des Nations Unies qui préconisent au 
minimum 94 litres par habitant et par an, soit un gap à couvrir de plus de 1 212 000 000 tonnes 
qui occasionne des importations de lait de plus de 10 milliards de FCFA chaque année, a 
indiqué le Ministre nigérien de l’Elevage, dans un message livré à l’occasion de la Journée 
Mondiale du Lait, édition 2012. 

Parmi les causes de déficit de production laitière, il faut citer : (i) les facteurs génétiques, (ii) la 
faible productivité laitière du cheptel à cause de l’insuffisance quantitative et qualitative de 
l’alimentation du cheptel, iii) la prévalence de certaines maladies animales et la faible qualité 
hygiénique et microbienne du lait cru local, iv) la faible organisation de la filière lait local 
notamment en matière de collecte et de commercialisation de lait cru, v) une politique de 
transformation du lait par des unités industrielles privilégiant l’usage de la poudre de lait jugée 
moins chère parce-que subventionnée à l’importation. 

Le développement et la structuration de la filière laitière nationale sont ainsi devenus l’une des 
préoccupations principales du Ministère en charge l’élevage qui a inscrit le développement de la 
filière laitière parmi les programmes prioritaires pour la relance du secteur de l’élevage.  

Cette relance est envisagée à travers la mise en place de projets visant l’augmentation et 
l’amélioration de la qualité ainsi que l’écoulement du lait produit localement par des petits 
éleveurs/éleveuses installés autour des grandes villes comme la Communauté Urbaine de 
Niamey. Le projet APROLAN tente d’apporter ainsi des réponses à des problèmes majeures 
soulignés dans plusieurs documents stratégiques. Par conséquent, sa pertinence n’est plus à 
démontrer.  

Le projet APROLAN s’inscrit dans cette dynamique nationale et son importance n’est plus à 
démontrer. 

 

4.2. Pertinence au vu des besoins de la population cible 

Visant les petits producteurs de lait qui font partis des 67% des pauvres de la région de Niamey, 
et intégrant dans sa démarche l’appui à l’ensemble des maillons de la chaine de valeur, le projet 
APROLAN apparaît très pertinent pour les éleveurs-producteurs qui souhaitent améliorer la 
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qualité de leur production laitière, accroître les quantités de lait produit afin d’améliorer leur 
revenu et par ricochet améliorer leur résilience.  

Pour ces petits éleveurs, en s’attaquant aux contraintes diverses qui minent la filière lait local 
(difficultés d’écoulement de la production, accès difficile aux soins de santé animale et aux 
intrants zootechniques, faiblesse dans l’organisation de la filière) et en poursuivant et renforçant 
des actions initiées par des projets aujourd’hui disparus, la pertinence d’APROLAN n’est plus à 
démontrer. Le projet est plutôt bienvenu affirment les producteurs, car il répond à leur 
préoccupation, celle de les accompagner et de les outiller en vue d’accroître leur production et 
de faciliter son écoulement. En outre, en s’attaquant aux problèmes de santé des animaux et au 
renforcement des capacités des producteurs, le projet nous aide à mieux nous organiser pour la 
défense de nos intérêts.  

Toutefois, ces petits éleveurs estiment que le projet pourrait élargir son champ d’action à la 
création de points d’eau afin de les aider à résoudre les problèmes d’abreuvement des animaux 
auxquels ils sont confrontés. L’abreuvement en quantité d’eau suffisante des animaux, disent-ils, 
contribue à une meilleure digestion des aliments et par ricochet permet à l’animal de mieux 
extérioriser ses potentialités laitières. 

Autre action souhaitée par les éleveurs et qui contribue à l’augmentation de la production 
laitière, c’est l’introduction dans le troupeau, de géniteurs locaux (race Azaouak) à fortes 
potentialités laitières. Il s’agit d’actions qui par rapport à la durée du projet demandent plus de 
temps et de moyens (humains, logistiques et financiers) avec le risque de peu d’effets sur les 
contraintes de commercialisation du lait local qui méritent des réponses rapides et efficaces. 
Enfin, les éleveurs auraient souhaité la création et un bon maillage en parc de vaccination (parc 
mobile) afin de faciliter et assurer un service de proximité pour la vaccination du troupeau. La 
prise en compte de ces besoins exprimés par les bénéficiaires ne peut être envisagée qu’au cours 
de la phase II du projet voir au-delà, et ou dans le cadre de recherche de complémentarités avec 
d’autres projets  poursuivant des objectifs similaires.  

 

 

V. EFFICIENCE DU PROJET 

5.1. Efficience de l’organisation interne du projet 

L’ONG Karkara en tant que maître d’œuvre du projet a mis en place une équipe de 6 
personnes sous contrat à durée déterminée (CDD) et sous sa responsabilité entière pour 
exécuter le projet.  

Cette équipe du personnel constituée uniquement d’hommes après la démission d’une femme, 
est composée d’un chef de projet (niveau d’études supérieures) responsabilisé pour la gestion 
financière et technique du projet. Il gère le chef d’équipe opérationnelle (de niveau d’études 
supérieures également) qui est chargé en même temps de la thématique genre, les animateurs de 
niveau moyen au nombre de deux, le comptable et le chauffeur. Le projet fait aussi appel de 
façon ponctuelle à des stagiaires (en moyenne 3 stagiaires par mois) qui viennent effectuer leurs 
stages de fin de cycle ou qui sont en quête d’expérience professionnelle. Le recours à ces 
stagiaires a permis de faire face à l’insuffisance de personnel et de rattraper dans une certaine 
mesure le retard observé en première année de mise en œuvre du projet.  
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Cette équipe opérationnelle du projet est logée dans les locaux du siège de l’ONG Karkara et 
elle assure la gestion technique et financière du projet. En sa qualité de maître d’œuvre du 
projet, l’ONG Karkara assure le suivi interne de l’action projet, gère le matériel et la logistique 
acquis dans le cadre du projet.  

En vue de renforcer les capacités opérationnelles des membres de l’équipe, le projet a tout au 
long de son exécution procédé à la formation des agents de Karkara exécutant le projet, et ce 
conformément aux objectifs fixés dans les différents plans opérationnels. Les différentes 
formations sont dispensées par des instituts spécialisés ou des prestataires indépendants. Ces 
formations ont fait l’objet de contrats de prestations conformément à la démarche du projet.  

Ces formations étalées sur 41 jours, ont évolué en nombre de jours décroissant sur les 3 années 
de mise en œuvre du projet (30j en année 1, 8 en année 2 et 3 en année 3). 

Les thèmes de ces formations qui cadrent avec les besoins du personnel, sont divers et 
touchent le suivi interne des activités, la planification opérationnelle, le Genre, la tenue des 
livres comptables et les procédures comptables et financières de VSF-B et DGD, la maîtrise des 
aspects techniques de l’alimentation du bétail, l’hygiène du lait. Les supports pédagogiques 
utilisés sont variés et font appel à des outils adaptés (PWP, exercices, débats, logiciels, échanges 
travaux de groupe et restitution, voyage d’études, usage de pagivolts).  

Des missions d’appui-accompagnement extérieures (VSF-B, IRAM, BREN) ont également 
contribué au renforcement des capacités de l’équipe du projet. 

Le tableau ci-dessous donne le détail sur les thèmes de formation et d’appui- accompagnement 
de l’équipe du projet.  
 

Tableau 2 : Bilan des formations de l’équipe du projet (2011-2013) 

Thèmes abordés 
Total 

Nombre de participants Durée (jour) 

Suivi interne des activités 6 1 

Planification opérationnelle 6 1 

Tenue livres de caisse 1 2 

Procédure Comptable /financière 1 14 

Analyse de la vulnérabilité /identification des besoins 
en renforcement 

2 7 

Technique d’intégration agriculture/élevage 3 5 

Alimentation Vache Laitière 9 5 

Hygiène du lait 5 1 

Procédures financières et comptables 5 2 

Genre 12* 3 

Total  41 
* y compris participants GAJEL 
 

Le départ du premier chef du projet en 2012 (suite à une promotion interne au sein de Karkara) 
et son remplacement par un nouveau chef, la démission d’une animatrice et le recrutement 
tardif du responsable des opérations, n’ont pas affecté significativement le fonctionnement 
normal du projet. En effet, le nouveau chef de projet a déjà travaillé en tant que responsable 
des opérations au sein du projet PSEAU et où il a acquis une certaine expérience dans la 
conduite des opérations d’un projet de telle nature. En outre, l’utilisation par le projet de 
stagiaires a permis à l’équipe de rattraper les retards constatés dans le démarrage du projet et le 
recrutement tardif du responsable des opérations. 
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En conclusion, la mission d’évaluation finale estime que malgré le retard de six mois constaté 
dans le démarrage du projet, le changement en cours d’exécution du chef de projet et la 
démission d’une animatrice, l’ONG Karkara a exécuté avec satisfaction les axes stratégiques du 
projet APROLAN.  

 

5.2. Efficience de l’organisation externe du projet 

5.2.1. Les structures partenaires du projet 

5.2.1.1. Le partenariat VSF-B et Karkara 

Le projet APROLAN est mis en œuvre par l’ONG Karkara (qui a qualité de partenaire local 
Principal) en partenariat avec l’ONG Belge VSF-B conformément à la convention 
opérationnelle triennale (2011-2014) en date du 13 août 2010 et qui lie les deux parties. Cette 
convention précise d’une part les responsabilités et engagements respectifs, et d’autre part, fixe 
les modalités de collaboration entre VSF-B et Karkara dans le cadre de l’exécution-suivi-
évaluation conjointe du projet APROLAN. 

Ce partenariat avec VSF-B dans le domaine spécifique du lait a été déjà expérimenté par 
Karkara dans le cadre de la mise en œuvre du projet LSN sur la période 2005-2008. Cependant, 
Karkara qui compte à son actif plus de 133 projets gérés pour un coût total de 33 milliards de 
FCFA, a eu comme porte d’entrée dans la filière lait, le Projet de Renforcement Institutionnel 
et Technique de la filière cameline communément appelé ‘’projet camelin’’ qui date d’avant 
2005. 

Le partenariat de VSF-B avec Karkara vise la mise en commun des missions et compétences 
afin d’optimiser les résultats à atteindre par le projet.  

La signature de cette convention opérationnelle entre VSF et Karkara s’inscrit elle-même dans 
le cadre du protocole d’accord de partenariat qu’avaient signé en 2003 ces 2 ONG en vue de : i) 
renforcer leurs domaines de compétences aussi bien technique qu’institutionnel, ii) atteindre les 
groupes cibles à travers des projets adaptés iii) augmenter l’impact de leurs interventions et 
pérenniser les acquis par les groupes cibles et enfin iv) rendre plus autonome sur tous les plans, 
le partenaire local afin qu’il soit mieux reconnu comme véritable acteur du développement. 

Sur la base de cette convention opérationnelle les responsabilités et les missions de chacune des 
deux parties ont été définies comme suit : 

- l’ONG Karakara (dont le siège abrite en même temps l’équipe du projet) assure la gestion 
technique administrative et la gestion de l’équipe du projet. En outre, elle assure le suivi 
interne de l’action ainsi que de la gestion du matériel et de la logistique du projet ; 

- l’ONG VSF-B assure la mobilisation des ressources financières et le cofinancement du 
projet, le rapportage technique et financier du projet aux bailleurs de fonds ainsi que la 
gestion des relations. De plus, VSF/B apporte un appui technique et méthodologique à 
l’équipe du projet, s’occupe du suivi périodique, du monitoring annuel et de l’évaluation 
finale du projet. 
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Constat et conclusion sur la maîtrise d’ouvrage et d’œuvre  

Le projet a connu une instabilité du personnel avec le déploiement du premier chef de projet 
pour d’autres activités au sein de Karkara et l’abandon en cours d’exécution d’une animatrice,  
ce qui n’est pas de nature à assurer une bonne capitalisation des connaissances. 

Néanmoins, la mission estime que les relations partenariales entre Karkara et VSF-B ont 
fonctionné globalement de manière satisfaisante. Toutefois, Karkara juge ses frais administratifs 
budgétisés à hauteur de 4,6% du budget total alloué au projet) insuffisants, comparativement à 
un taux de 7% minimum qu’elle perçoit habituellement dans le cadre d’autres partenariats 
relatifs à la gestion de projet. De son côté, VSF-B estime que les pièces comptables 
accompagnées de toutes les informations nécessaires doivent lui être transmises dans les délais. 

La mission d’évaluation externe estime que la maîtrise d’ouvrage d’APROLAN a bien 
fonctionné dans son ensemble malgré le nombre limité de missions de monitoring sur le terrain 
en raison entre autres du retard de six mois accusé dans le démarrage effectif des activités. Ce 
retard qui a limité les actions du projet en première année de mise en œuvre, est dû 
essentiellement au travail d’investigation de base (diagnostic, études diverses, identification et 
sélection des bénéficiaires) menée par l’équipe du projet, car il s’agit là d’un préalable à la bonne 
marche future du projet.  

VSF-B a su assurer la mobilisation des ressources financières du projet, le rapportage technique 
et financier du projet au bailleur de fonds, et a apporté des appuis technico-méthodologiques à 
l’équipe du projet. L’ONG VSF-B a su, dans le cadre d’une vision globale du programme 
DGD, faire face à l’insuffisance de ressources initialement allouées à certaines rubriques du 
projet, grâce à une réaffectations de rubriques internes d’une part, et d’autre part à l’aide d’un 
transfert entre OS d’ APELDA vers APROLAN à hauteur du plafond autorisé par la DGD 
(moins de 10%). 

La mission d’évaluation finale estime que malgré le changement de chef de projet, la démission 
d’une animatrice en cours d’exécution du projet, le retard de six mois constaté dans le 
démarrage du projet et le faible niveau des frais administratifs alloués au PLP, l’ONG Karkara a 
exécuté avec satisfaction les axes stratégiques du projet APROLAN. 

Toutefois en vue de renforcer la collaboration VSF-B-Karkara la mission formule les 
recommandations suivantes : 

 

Recommandations : 

• A l’endroit de VSF-B 

- Réviser à la hausse les frais administratifs alloués à l’ONG Karkara, pour un plus grand 
engagement et responsabilisation du PLP. Ainsi, la mission approuve la recommandation 
faite par la mission de monitoring dans ce sens et qui a même été prise en compte au 
niveau de la phase 2 du projet (le budget prévisionnel de la deuxième phase a retenu un 
taux de 7% du budget global du projet, taux habituellement perçu par Karkara pour ces 
types de projet) ; 

- Améliorer la qualité de monitoring en impliquant davantage Karkara dans la validation des 
outils et sa participation plus active et soutenue aux missions y afférentes. 

 

 



 

18 

• A l’endroit de Karkara 

- Veiller à la transmission des pièces comptables à VSF-B dans les délais, en donnant toutes 
les informations nécessaires pour faciliter leur traitement. Ce qui éviterait le phénomène 
d’accumulation de pièces souvent constaté et qui est à la base d’une certaine lenteur dans 
leur traitement par VSF-B ; 

- Poursuivre la validation systématique du rapport d’activités avant sa transmission à VSF-B ;  

- Mettre davantage l’accent sur l’analyse quantitative et qualitative du rapport d’activités à 
transmettre à VSF-B ; 

- Asseoir une politique de motivation du personnel afin d’éviter tout abandon en cours 
d’exécution et qui pourrait être préjudiciables à une bonne exécution du projet. 

 

5.2.1.2. Le partenariat Karkara - Gajel Sudubaba  

L’Association des éleveurs Gajel Sudubaba créée en 2001, intervient dans les domaines de la 
sensibilisation des producteurs, l’organisation et la structuration des groupements.  

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet APROLAN, Karkara a souhaité collaboré avec 
cette association des éleveurs avec laquelle une relation partenariale est entretenue depuis 
l’exécution du Projet Lait Sain du Niger (PLS). 

A ce titre les deux parties ont signé le 1er novembre 2011 un protocole de collaboration qui : (i) 
vise à consolider et développer des relations de partenariat entre les deux parties, (ii) définir le 
cadre de collaboration entre elles, (iii) renforcer les capacités de Gajel en vue de son émergence 
en tant qu’acteur incontournable dans la zone d’intervention du projet, tout en l’accompagnant 
dans le développement de son réseau partenarial, afin, de développer des synergies et 
complémentarités dans le cadre de la construction de la filière laitière périurbaine.  

Disposant d’un ancrage certain au niveau de certaines OCB de la périphérie de Niamey, Gajel 
en tant que partenaire local devrait jouer un rôle de : (i) facilitation, (ii) assurer l’animation du 
cadre de concertation des acteurs de la filière laitière et de plaidoyer sur les politiques laitières 
en faveur des petits producteurs (iii) assurer l’encadrement des sites d’intervention du projet, 
(iv) participer à la sensibilisation des acteurs, (v) appuyer la structuration des groupements de 
producteurs et collecteurs, (vi) participer à la vulgarisation auprès des producteurs laitiers 
urbains. A travers ce partenariat, Gajel a assuré l’encadrement de 15 sites (dont 10 sites déjà 
existants et 5 nouveaux créés au niveau Kollo) situés dans la zone d’intervention d’APROLAN, 
alors qu’au départ seuls 50% des 8 sites de Niamey était visés.   

En outre Gajel a renforcé le réseau d’OCB en créant 10 OCB supplémentaires auprès 
desquelles APROLAN pourrait au besoin étendre son intervention.  

Enfin, sous forme de prestations de services, Gajel a formé en vie associative les 3 associations 
des producteurs promotrices des centres de collecte. Il a apporté aux COGES des centres de 
collecte et des BAB une assistance en gestion et entreprenariat et a assuré l’alphabétisation 
fonctionnelle auprès des groupements féminins.  

APROLAN a appuyé Gajel pour son diagnostic organisationnel suivi de l’élaboration de son 
plan stratégique triennal (2014-2016) de développement, ainsi que les actions de plaidoirie dudit 
plan auprès des PTF. En outre, le projet a appuyé Gajel pour la tenue d’une rencontre 
transfrontalière entre éleveurs nigériens et burkinabés. 
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Malgré un niveau de partenariat jugé satisfaisant par Gajel et la définition de son rôle dans le 
protocole de collaboration, l’ONG estime qu’elle n’est pas suffisamment responsabilisée pour 
l’animation et ou la sensibilisation, encore moins jouer un rôle moteur pour les activités de 
concertation. A ce titre, l’ONG a souhaité être davantage impliqué dans la mise en œuvre des 
activités et que pour une intervention pérenne auprès de ses membres, que la gestion de 
certains moyens du projet lui soit dévolue afin d’éviter l’arrêt de certaines activités à la fin du 
projet tel que ce fut le cas du projet LSN, déclarent les membres du CA de Gajel. Toutefois, la 
responsabilisation de Gajel dans la gestion des moyens du projet n’était pas prévue dans le 
protocole de collaboration signé avec Karkara. Si cela devrait se faire dans un souci de 
pérennité des actions tel que l’a exprimé Gajel, celle-ci doit convaincre son partenaire de ses 
capacités matérielles, organisationnelles et de gestion à assurer une telle responsabilité. 

 

Recommandations : 

Dans le cadre d’une deuxième phase de projet, appuyer davantage Gajel et veiller à sa plus 
grande implication dans les actions d’animation/sensibilisation du projet, afin de faciliter la 
pérennité des actions au-delà de la vie du projet, grâce à la poursuite des activités de l’ONG 
dans le cadre du service qu’elle apporte couramment à ses membres. 

 

5.2.1.3. Le partenariat Karkara - Centres de collecte et Mini-Laiteries 

Le projet APROLAN développe également une collaboration accrue avec les 3 Coopératives 
promotrices des centres de collecte (UPROLAIT-Koulal Douroabé de Hamdallaye, APLS -
Hawrindé Birad’am de Say et Kawtal de Kollo) et 2 mini-laiteries (Niger Dégué et Ballitari). 
Cette collaboration vise à accroître l’approvisionnement en lait local de ces unités, améliorer 
l’hygiène et la commercialisation du lait cru produit par les bénéficiaires du projet et consolider 
les relations entre les producteurs, les centres de collecte et les mini-laiteries. 

 

5.2.1.3.1. Les mini-laiteries 

L’appui du projet à des mini-laiteries s’inscrit dans une logique de protection des petits 
producteurs de lait contre le peu d’intérêt qu’accordent les grandes unités industrielles à 
s’approvisionner en lait cru local dont elles jugent la qualité insuffisante et au prix d’achat peu 
compétitif par rapport à la poudre de lait subventionné à l’importation.  

Ces mini-laiteries ont su améliorer et renforcer leurs relations d’affaires avec les producteurs-
collecteurs, contribué à la révision périodique du prix du lait et l’amélioration de sa qualité, ce 
qui leur a prévalu un approvisionnement régulier en lait. Elles estiment satisfaisante leur 
collaboration avec le projet et pensent plutôt que celui-ci les a aidé à améliorer leurs pratiques et 
a renforcé leurs capacités et moyens de travail. 

 

Constat : 

La mini laiterie Niger-Dégué a connu des tensions de trésorerie suite à un prêt contracté auprès 
de la banque pour financer sa croissance. La promotrice a mis son unité en gérance libre 
(paiement d’un bail de 2 millions par mois qui lui permettrait d’honorer ses engagements auprès 
de la banque). Mais le concessionnaire n’a pas respecté son engagement. Ce qui les a mis en 
contentieux et a été la cause de suspension des activités de la mini laiterie depuis le mois de juin 
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2013.  Au passage de la mission en novembre 2013, les démarches entreprises par la promotrice 
pour trouver un nouvel repreneur étaient en cours et actuellement, la mini laiterie a repris ses 
activités grâce à un autre repreneur. 

En ce qui concerne la mini-laiterie Ballitari, celle-ci se trouve plutôt handicapée par la non-
scolarisation ou le faible niveau d’alphabétisation de la majorité des membres du groupement 
féminin qui ont en charge sa gestion. En effet, les cahiers de comptabilité sont tenues par une 
seule femme qui malgré sa bonne volonté a du mal à les tenir de manière satisfaisante, faute de 
bon niveau de scolarisation. 

 

5.2.1.3.2. Les centres de collecte de lait 

Trois centres de collecte de lait local (Hamdallaye, Say et Kollo) faisant partie du bassin laitier 
de Niamey et mis en place respectivement en 2009, 2009 et 2013 avec l’appui des partenaires au 
développement, servent de dispositif de mise en marché du lait cru collecté.  

Les caractéristiques de ces centres c’est la double fonction d’approvisionnement des mini-
laiteries/laiteries industrielles et la transformation sur place d’une partie du lait collecté (yaourt, 
lait pasteurisé, fromage) et la commercialisation des produits au niveau local et à Niamey via des 
distributeurs agréés ou de points de vente spécifiques. 

Conformément à la convention de collaboration qui lie les centres au projet, il a été constaté un 
accroissement des quantités de lait collecté et une amélioration de sa qualité hygiénique. En 
outre, ils ont su réviser périodiquement le prix du lait, tenant ainsi compte de l’amélioration de 
la qualité mais aussi des efforts de supplémentation des vaches ayant permis de réduire les 
fluctuations saisonnières de production. Ils ont également contribué à la structuration des 
groupements de producteurs et collecteurs installés autour d’eux et participé à la sensibilisation 
de ces derniers sur des thématiques diverses. Toutefois, la démarche d’entreprise reste encore à 
développer au sein de ces centres de collecte.  

Les membres du CA estiment bonne leur collaboration avec le projet et semblent dire, que 
celle-ci leur a été plutôt d’un apport appréciable. 

 

5.2.1.4. Relations avec les structures partenaires + complémentarités / synergie 

En vue d’une plus grande cohérence dans la mise en œuvre d’APROLAN avec les interventions 
des autres PTF, le projet entretient des relations de collaboration, voir de partenariat avec 
d’autres structures. Ce partenariat ou collaboration vise à éviter les duplications et à rechercher 
plutôt des complémentarités et des synergies afin d’obtenir plus d’effets/impacts. 

Dans cet objectif APROLAN collabore avec les structures suivantes : 

- Le projet L4LP- WAP : APROLAN a signé en décembre 2012 une convention de 
partenariat avec le projet L4LP- WAP à travers laquelle APROLAN a contribué à la 
construction du complexe laboratoire - boutique d’aliment bétail et au renforcement des 
capacités du Comité de gestion du centre de collecte de Say ; 

- SNV : La collaboration avec la SNV a permis de redynamiser le CNC des acteurs de la 
filière lait en organisant une première réunion dudit cadre en 2012 et de réaliser dans le 
cadre de la mise en œuvre du projet L4LP-UICNN des synergies d’actions ; 

- Université de Niamey : Dans le cadre du projet AMPROLAIT (financement CORAF), 
l’Université de Niamey a appuyé APROLAN sur les aspects de l’alimentation des vaches 
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laitières en mettant au point une ration type. En outre AMPROLAIT a apporté des 
appuis aux plates-formes d’innovations locales autour de centres de collecte de lait de 
Hamdallaye et Kollo ;  

- Projet Nariindu : La collaboration avec le projet Nariindu concerne la prise en charge 
par APROLAN de la construction du magasin aliment bétail de Kollo et le renforcement 
des capacités de production, de gestion, de négociations, etc., des acteurs de la chaîne de 
valeur lait local. En outre, la synergie avec Nariindu a permis à APROLAN d’accroître le 
nombre d’OCB et de centres de collecte qu’il appuie en les faisant passer de 25 à 30 OCB 
et de 2 à 3 centres de collecte ; 

- Le Crédit Mutuel du Niger (CMN) : Le projet a signé en décembre 2012 une 
convention de partenariat avec le Crédit Mutuel du Niger pour la gestion d’un fonds de 
garantie destiné à faciliter l’accès au crédit aux Collecteurs, Associations de producteurs, 
Auxiliaires Para-vétérinaires et Groupements féminins. Le projet a mené une 
sensibilisation-information sur le crédit auprès des bénéficiaires de 14 OCB et la Mutuelle 
a entretenus ces bénéficiaires sur les conditions du crédit. 

Sur la base d’un fonds de garantie de 5,2 millions de F.CFA logé par le projet au CMN, ce SFD 
a déjà accordé à 19 collecteurs au niveau des trois centres, un crédit pour un montant total de 
9,5 millions. Ces crédits octroyés selon la méthodologie et les conditions propres du SFD (en 
conformité avec la Stratégie Nationale de Micro finance) étaient destinés à équiper les 
collecteurs de moto, afin qu’ils puissent réduire le temps de collecte et leur permettre d’intégrer 
dans le circuit économique des producteurs éloignés du centre (jusqu’à 50 km de rayon au tour 
du centre) et qui ne peuvent faire le déplacement à pied jusqu’au centre pour vendre leur lait. 

Toutefois, malgré les conseils donnés par le projet, les bénéficiaires de ces prêts ne sont pas 
munis de permis pour conduire une telle catégorie de moto (cylindrée 125 cm3), et certains 
parmi-eux mettent du temps avant de souscrire une police d’assurance. Cette situation leur fait 
courir des risques de sanctions allant de versement d’une amande à la confiscation pure et 
simple de la moto par la police routière. En outre, le versement d’une amande par le collecteur 
pour défaut de pièces, n’exclue pas de poursuites judicaires à son encontre en cas d’accident 
grave dans lequel sa responsabilité civile est directement établie. 

La Mutuelle a également accordé des crédits à des groupements d’APV et des associations de 
producteurs du centre de collecte de Hamdallaye pour les appuyer respectivement dans la 
constitution de stock de médicaments et le renforcement du fonds de roulement aliment-bétail. 

 

Recommandations : 

Même si le projet conseille les collecteurs d’atteindre un seuil minimum de livraison de 100 
litres de lait par jour, avant de constituer un dossier de crédit-moto, le CMN doit au préalable 
vérifier l’existence d’un permis de conduire approprié avant d’accorder tout crédit moto.  

Quant au projet il doit sensibiliser les collecteurs sur les risques encourus par ces derniers 
lorsqu’ils conduisent des motos sans permis et ou lorsqu’ils tardent à souscrire une police 
d’assurance.  

- Relations avec le Groupement d’Entreprise IRAM-KARKARA-VSFB- AREN- 
RBM en vue de faciliter la synergie entre les projets Nariindu financé par l’AFD et 
exécuté également par l’ONG Karkara. 
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- Relations avec les services centraux et déconcentrés de l’Etat : Le projet entretient 
également des relations non contractualisées avec les services centraux et déconcentrés de 
l’Etat. A ce titre, il a apporté un appui financier à la DP/FA/Q dans l’organisation de la 
Journée Mondiale du Lait ‘’édition 2011 et 2012’’ et à l’occasion de laquelle se réunissent 
les acteurs du CNC de la filière lait sur des thèmes divers. En outre, la DP/FA/Q 
participe aux ateliers de restitution/validation sur des études thématiques diverses sur la 
filière lait et commanditées par APROLAN. 

Cependant, la DP/FA/Q qui représente en toute évidence la Tutelle institutionnelle du projet, 
n’est pas informée sur l’état d’avancement de mise en œuvre du projet. En effet, en l’absence 
d’un comité de pilotage du projet, la DP/FA/Q n’est pas conviée ni aux réunions de validation 
des PO du projet, ni à celles de restitution de missions de monitoring. En outre elle ne reçoit 
pas de rapports d’activités périodiques communiquant sur l’état de mise en ouvre du projet). 

Le projet tient également à garder des bons rapports avec les services techniques déconcentrés 
de l’Etat à travers des visites et en leur conviant à des réunions et ou ateliers techniques. Ainsi, 
le projet entretient des relations avec des agents d’élevage relevant des CIB au niveau 
communal, sur les aspects de santé animale (connaissance de pathologies animales dominantes, 
campagne de vaccination annuelle de masse, soins vétérinaires, facilitation d’une mise en 
relation des bénéficiaires avec des CIB et VP, formation d’APV etc.). 

APROLAN, entretient également des contacts avec des élus locaux et des autorités coutumières 
qui ont aidé l’équipe de gestion dans la mobilisation des producteurs autour des centres de 
collecte de lait, la facilitation des rencontres, la délivrance des agréments pour les groupements, 
l’attribution dans certains cas, de terrain pour construction (cas du CCL de Say qui a bénéficié 
de la part des élus d’un terrain pour abriter sa BAB). 

- Relations avec les Vétérinaires Privés/CIB des Communes : APROLAN a noué des 
relations (non formalisées par un contrat ou convention) avec 2 vétérinaires privés (VP) 
dont l’un est installé dans la zone de Say avec l’appui d’un autre projet L4LP-VSF-B, et 
l’autre est basé à Niamey où il s’est installé grâce à un crédit bancaire auprès de la BRS. Ce 
dernier fut un ancien responsable de la collecte de lait au niveau de l’ex-CLN et il est 
actuellement Secrétaire général de l’Agence CMN de Bonkaney. Il a collaboré avec 
APROLAN de fin décembre 2011 à juin 2012 dans le cadre de l’approvisionnement en 
intrants zootechniques (son de blé et tourteau de grain de coton) de certaines BAB, la 
vaccination et le déparasitage de quelques troupeaux de bovins autour de Niamey. Le VP 
s’est appuyé sur un réseau d’APV formés par l’ONG REGARD, ce qui n’a pas facilité dit-
il ses relations avec ces auxiliaires d’élevage. 

Le VP de Say a mis en place un réseau d’auxiliaires d’élevage qu’il a formés autour de 5 
modules : (1) rôle et limite de l’APV, (2) notion de santé de base, (3) diagnostic et traitement 
des principales maladies (4) les parasites et notion de cycles parasitaires, (5) vaccination-
aviculture-blocs multi-nutritionnels. Ce VP n’a pas signé un contrat de collaboration avec 
APROLAN, mais il a bénéficié de ce dernier au tout début de la relation, d’un appui en 
logistique pour acheminer les APV sur leurs centres de vaccination. Les relations partenariales 
entre le VP et les APV sont matérialisées par des contrats écrits. Faute d’états financiers malgré 
la mise à la disposition par VSF d’un logiciel comptable approprié, il n’a pas été possible de 
déterminer le niveau de résultats financiers atteint par le VP. Toutefois, le VP estime sa marge 
bénéficiaire à hauteur de 30% de son chiffre d’affaires. 

Au niveau de Hamdallaye et Kollo, en l’absence de VP disponible c’est l’Agent d’Elevage 
relevant de la Cellule d’Intervention de Base (CIB) qui dans le cadre des missions régaliennes de 
l’Etat assure ce service d’appui-conseil et d’accompagnement des APV.  
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Afin d’évaluer le partenariat entre le VP de Niamey et 30 APV de 13 sites de la périphérie de 
Niamey, le projet a organisé dans ses locaux en mars 2013 une réunion qui s’est penchée sur 
plusieurs problématiques (connaissances des principales maladies, installation des APV, 
inventaire des méthodes de lutte utilisées par les APV, proposition de méthodes de lutte contre 
les maladies).  

La constitution par le projet d’un fonds de roulement au profit des APV en plus du Kit 
vétérinaire dont ils bénéficient et ou la mise en relation des APV avec le crédit mutuel, peuvent 
être envisagées comme des solutions aux difficultés pour le VP de Niamey à faire un crédit 
fournisseur à ces APV. 

 

Recommandations :  

En vue de rendre plus efficace la relation VP-APV, dans la phase 2 du projet, il y a lieu 
d’appuyer le VP afin qu’il puisse : 

- doter les APV de badges et de blouse afin de valoriser leur fonction aux yeux des éleveurs 
demandeurs de services qui sont encore hésitants ; 

- veiller à un bon dosage de la double fonction APV-collecteur qu’assure aujourd’hui 
certains collecteurs au risque à terme d’assister à un abandon de la fonction de collecteur 
au profit de celle d’APV jugée plus rentable et moins risquée selon les producteurs ; 

- faciliter à travers la mobilisation par le projet d’un fonds de garantie, l’accès du VP au 
crédit SFD nécessaire pour lui permettre de mieux s’équiper et accroître son fonds de 
roulement ;. 

- appuyer l’APV en lui accordant une subvention pour l’acquisition d’un kit de soins 
vétérinaire ; 

- appuyer les OCB dans l’installation de parcs de vaccination mobiles afin de faciliter et 
rendre plus efficace la vaccination des animaux. 

 

5.3. Gestion financière d’APROLAN 

En ce qui concerne la gestion financière du projet, conformément à la convention de 
partenariat qui lie les deux ONG, VSF-B est responsable vis-à-vis de la Coopération Belge 
(principal bailleur de fonds du projet) de la gestion financière du projet. A ce titre, Karkara 
propose à VSF-B un budget annuel (conformément à la PO du projet) et introduit auprès de 
VSF-B tous les trimestres, une demande de trésorerie. L’avance de fonds reçu par Karkara pour 
un trimestre donné, doit avoir été justifiée avant d’obtenir le versement relatif au trimestre 
suivant. 

De l’avis partagé des deux partenaires (VSF-B et de Karkara), à l’exception du retard souvent 
constaté dans la transmission des pièces justificatives et dont la qualité peut être améliorée, ce 
système a bien fonctionné dans l’ensemble. 

Suite à des aménagements budgétaires, le montant du budget initial alloué au projet a évolué de 
355 295 à 381 793 Euros, soit environ une hausse de 7,5%. Quant à la consommation 
budgétaire elle est dans l’ensemble satisfaisante avec un taux d’exécution au 31 décembre 2013, 
estimée à 106% (tolérance du bailleur 120%), tel qu’indiqué, dans le tableau ci-après : 
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Tableau 3 : Etat de l’exécution budgétaire APPROLAN au 31 décembre 2013 

Rubrique 
Budget prévu 

(Euro) 
Budget consommé 

(Euro) 
Taux de consommation (%) 

1. Investissement 99 715 111 019 111 

2. Fonctionnement 195 337 205 352 105 

3. Personnel 86 741 88 410 102 

Total 381 793 404 781 106 

Résultat 1 97 566 107 046 110 

Résultat 2 91 056 99 421 109 

Résultat 3 82 441 81 368 99 

Résultat 4 51 824 56 926 110 

Résultat 5 58 906 60 021 102 

 

5.4. La gestion des moyens matériels du projet 

Les investissements réalisés pour le fonctionnement du projet sont relativement faibles et 
totalisent un coût global de 33 475 283 FCFA (51 032,74 Euros) soit 51,2% du budget alloué à 
ce poste ou encore 13,4% du budget global révisé du projet. Le matériel acquis dans le cadre du 
projet (cf tableau ci-dessous) est en bon état et des notes de service fixant les conditions de son 
utilisation ont été respectée (tenue à jour des carnets de bord du matériel roulant) protection 
par une housse du matériel informatique en fin de journée.  

Cependant, il faut déplorer la perte d’une moto et d’un ordinateur portable par vol. La moto 
volée a été remplacée par une moto d’occasion prélevée sur le parc moto de Karkara et dont le 
coût d’entretien est jugé trop élevé par l’équipe du projet. 

Dans la deuxième phase, prévoir une moto neuve pour remplacer celle d’occasion et renforcer 
les équipements du projet afin de rendre plus efficace l’action de l’équipe de gestion. Il faut 
également prévoir une délocalisation des animateurs au niveau de leur zone d’intervention 
respective, afin de faciliter les déplacements avec l’unique véhicule 4 x 4 qui est dans un très 
bon état.  

En outre, Karkara doit veiller à la sécurité des équipements du projet et assumer toute 
responsabilité en cas de perte par négligence dûment établie de l’utilisateur. 
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Tableau 4 : Situation du matériel d’APROLAN au 31 décembre 2013 

Type de matériel Quantité Etat Observations 

1. Matériel roulant     

Véhicule Toyota Pick up 4 x 4 1   Bon état  

Moto DT 125 3 Bon   (2) 
Mauvais (1) 

2 motos mises à la disposition du 
projet (1 par VSF-B et 1 par Karkara 
en remplacement de 1 moto volée  

2. Equipements de bureau     

Photocopieur 1 Bon  

Imprimante  2 Bon 1 en couleur 

Micro-ordinateur (poste fixe) 2 Bon  

Micro-ordinateur portable 3 Bon  

Projecteur multimédia 1 Bon En panne 

Combiné téléphonique 1 Bon  

3. Mobilier de bureau    

Fauteuil  1 Bon  
Chaises visiteurs 15 Bon  
Bureaux  5 Bon  
Tables  2 Bon  
Etagères  3 Bon  
4. Equipements pédagogiques    
Tableau chevalet 1 Bon  
Ecran projecteur 1 Bon  
5. Divers    

Groupe électrogène 1 Bon  
Réfrigérateur  1 Bon  
Split 2 Bon  
Appareil Numérique 1 Bon  
Appareil téléphonique portable 1 Bon  

 
 

5.5. Le suivi-évaluation du projet 

Le dispositif interne de suivi a consisté à la mise en place progressive d’outils de suivi-
évaluation accompagnée d’une formation du personnel du projet, l’amendement et la validation 
des indicateurs et l’élaboration d’une matrice de suivi-évaluation. Ce dispositif de suivi interne 
s’appuie également sur des programmations opérationnelles (PO) annuelles et trimestrielles et 
prévoit un tableau de suivi des risques et un rapportage. Ce dispositif est complété d’une part, 
par des réunions périodiques d’équipe et d’autre part, par le partage de rapports spécifiques de 
missions et des concertations avec des partenaires. 

Ainsi, chaque année, sur la base du budget annuel, l’équipe opérationnelle du projet, organise 
des réunions de programmation pour élaborer une PO des activités. 

Ces réunions permettent de renforcer la dynamique interne de travail et de discuter les 
différentes démarches méthodologiques par axe prioritaire d'intervention ainsi que les activités 
à réaliser, leurs délais d'exécution, les responsables chargés de leur mise en œuvre de même que 
les indicateurs de suivi. 

Des réunions mensuelles permettent de faire le bilan des réalisations, d'analyser les écarts, de 
prendre les dispositions qui s'imposent et de projeter la nouvelle programmation. Ce système 
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favorisant une bonne implication des agents à tous les niveaux de responsabilité et permet de 
faire une auto-évaluation régulière du dispositif d'encadrement et des actions menées, ce qui 
facilite la prise des décisions à temps en terme des mesures correctrices. Enfin des comptes-
rendus de mission sont rédigés par les animateurs et le chef d’équipe opérationnel, ils précisent 
les résultats de la mission et les décisions/engagements pris par les parties. 

Le suivi interne du projet intègre également le suivi de l’exécution de la planification 
opérationnelle conduit par la Direction des Opérations Techniques de Karkara. 

Toutefois, le dispositif de suivi interne n’a pas prévu la production de rapports intermédiaires 
renseignant les partenaires, et de façon rapprochée, sur l’évolution du projet. Par ailleurs, 
malgré l’inexistence de rapports d’activités intermédiaires (trimestriels ou semestriels), l’équipe 
du projet n’a pas engagé en dernière année de projet, une auto-évaluation globale de son action, 
ce qui lui aurait permis sans doute de tirer d’avance son propre bilan de mise en œuvre du 
projet. 

En ce qui concerne le suivi externe, le Maître d’ouvrage a instauré un système de supervision 
basé d’une part, sur des visites ponctuelles de terrain conjointement ou pas avec Karkara pour 
s’assurer du bon déroulement des activités et d’autre part, sur des missions de monitoring 
participatif, à fréquence annuelle. 

Toutefois en raison du retard dans le démarrage du projet une seule mission de monitoring 
(intervenue en mars 2013) a pu être réalisée durant les deux ans et demi de mise en œuvre du 
projet. L’état de mise en œuvre des recommandations de la mission de monitoring a été 
examiné par le consultant de concert avec l’équipe du projet et un tableau de situation a été 
dressé à cet effet (cf tableau 10 ci-après).  

Enfin, la présente évaluation externe en fin de projet fait partie du dispositif de suivi externe 
mis en place dans le cadre du projet APROLAN.  

 

Recommandations :  

Au cours de la deuxième phase du projet, produire en plus des rapports d’activités annuels, des 
rapports intermédiaires à fréquence semestrielle. Des synthèses de ces rapports sous forme de 
version minute doivent être produites et diffusées auprès des partenaires (Partenaires, 
Ministères, ONG) pour information sur la mise en œuvre du projet. Le suivi externe doit 
également être amélioré par l’organisation de 2 missions de terrain conjointes (VSF-B-Karakara) 
dans l’année afin de faire le point sur les réalisations. 

 

VI. EFFICACITE DU PROJET 

6.1. Efficacité du projet par rapport aux activités réalisées 

APROLAN s’est fixé comme objectif d’améliorer la qualité et d’accroître les quantités de lait 
produit et commercialisé par les petits éleveurs/éleveuses de 30 organisations communautaires 
de base (OCB) de la Communauté Urbaine de Niamey et ses environs. 

Pour atteindre cet objectif spécifique, cinq résultats intermédiaires sont prévus, à savoir : (1) 
l’amélioration de la gestion sanitaire et zootechnique du troupeau, (2) l’opérationnalité du 
circuit de collecte et de commercialisation du lait, (3) l’amélioration de la gestion technique, 
financière et commerciale des unités de transformation (4) le renforcement des capacités 
organisationnelles et techniques des acteurs, (5) le renforcement des compétences techniques et 
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le développement organisationnel des partenaires locaux (l’ONG Karkara et l’Association 
Gajel). 

En ce qui concerne l’atteinte des résultats, celle-ci est mesurée à l’aide d’indicateurs dont la 
collecte de données est effectuée par le responsable de volet et les animateurs à des fréquences 
variables (mensuelle, trimestrielle, semestrielle et annuelle) selon le type d’indicateurs. Il en est 
de même pour l’analyse de ces indicateurs, où celle-ci a eu lieu généralement en fin d’année si ce 
n’est pas en fin de projet, et quelques rares fois en fin de trimestre. 

Le dispositif de collecte de données mis en place ne permet pas de mesurer certains indicateurs. 
C’est ainsi que faute de compte de résultat disponible au niveau des UTL (Ballitari, CCL de Say, 
CCL de Kollo), il n’a pas été possible de renseigner l’indicateur 1 (accroissement du bénéfice de 
5% des UTL) du résultat 3. En effet, seul le centre de collecte de Hamdallaye a élaboré en 2012 
grâce à un appui externe, un compte de résultats. Il en est de même pour l’indicateur 2 de 
l’objectif spécifique 2 du cadre logique du projet (accroissement du revenu annuel moyen tiré 
de la vente de lait par les petits producteurs). 

Le projet a essayé de contourner ces difficultés en menant des études ponctuelles de rentabilité 
(étude de la rentabilité de l’activité des collecteurs des sous-bassins de Hamdallaye et de Say en 
novembre 2012, étude de la rentabilité du centre de collecte de lait cru de Kollo en décembre 
2011, élaboration d’un plan d’affaires pour la mini-laiterie de Say en décembre 2012). Ces 
études même si elles montrent une certaine rentabilité de ces UTL, elles ne renseignent pas sur 
l’évolution du résultat réel des unités et ou des collecteurs sur la période de mise en œuvre du 
projet.  

Par ailleurs, la mission estime que l’indicateur 1 de l’objectif spécifique 1 du cadre logique du 
projet exprimé en nombre de litre de lait rejeté, doit être reformulé en raisonnant plutôt en 
termes de taux de rejet de lait impropre par rapport au volume de lait collecté.  

La mission a tenté de calculer ce ratio à la lecture duquel, l’objectif peut être considéré comme 
atteint (voir niveau de réalisation de l’objectif spécifique ci-après).  

Face aux difficultés à renseigner certains indicateurs de suivi des activités, ceux-ci ont été 
abandonnés ou remplacés en cours d’exécution du projet. C’est ainsi que l’indicateur 3 du 
résultat 1 (40% des UPL approvisionnent les sites maraîchers) a été supprimé et remplacé par 
un nouvel indicateur se rapportant à l’accroissement du fonds de roulement des BAB. 

D’autres indicateurs ont plutôt été réajustés pour tenir compte de la réalité observée sur le 
terrain (indicateur 2 du résultat 2 se rapportant au volume de lait quotidien livré aux mini-
laiteries par un centre de collecte). Il a été retenu pour cet indicateur une livraison quotidienne 
de 250 litres de lait aux mini-laiteries par centre de collecte au lieu de 400 litres par jour tel que 
retenu dans le cadre logique initial. 

Cette révision à la baisse du niveau des indicateurs, concerne également l’indicateur 3 du résultat 
2 (augmentation du bénéfice des UTL dans une proportion de 5% l’an au lieu de 10% 
initialement). Deux autres indicateurs de suivi non retenus initialement dans le cadre logique, ont 
été rajoutés en année 2 de l’exécution du projet. Il s’agit de l’indicateur 2 du résultat 4 (en année 3 
au moins 40% des OCB encadrées par Gajel sont fonctionnelles) et celui du résultat 5 (validation 
préalable par Karkara du rapportage technique du projet avant transmission à VSF-B). 
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6.1.1. Appréciation du niveau de réalisation des activités prévues dans le cadre logique 
du projet 

Sur une trentaine d’activités prévues dans le cadre logique du projet, seules trois (cf tableau ci-
après) soit 10% n’ont pas connu un début d’exécution. Avec un tel niveau de réalisation (90%), 
la mission estime que la mise en œuvre des activités est satisfaisante. En conséquence, la 
mission estime que le projet APROLAN a été efficace. 
 

Tableau 5 : Estimation du taux de réalisation des activités prévues par résultat dans le cadre 
logique du projet  

Résultats 
Nombre 

d’activités 
prévues 

Estimation taux 
de réalisation 
des activités 

Activités non réalisées 

Résultat 1 : la gestion sanitaire et 
zootechnique des troupeaux est 
améliorée 

9 100% 
 

Résultat 2 : le circuit de collecte et 
de commercialisation du lait est 
opérationnel 7 84% 

2.7 Rédaction d’un document 
de capitalisation sur 
l’opérationnalité du circuit de 
collecte et de commercialisation 
du lait cru 

Résultat 3 : la gestion technique, 
financière et commerciale des unités 
de transformation est améliorée  6 100% 

Les 6 activités retenues ont été 
toutes réalisées, mais faute de 
capacités managériales les 
résultats obtenus ne sont pas 
visibles 

Résultat 4 : les capacités 
organisationnelles et techniques des 
acteurs de la filière sont renforcées 

5 80% 

4.5 Promouvoir des AGR 
‘’élevage’’ au niveau 
d’organisations féminines 
(processus engagé) 

Résultat 5 : Les compétences 
techniques et le développement 
organisationnel des partenaires 
locaux (ONG Karkara et association 
Gajel) sont renforcés 

3 67% 

5.1 Renforcer les PLP en 
gestion de cycle de projet 
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6.2. Efficacité du projet par rapport aux indicateurs de résultats 

Sur la base du cadre logique adapté, treize (13) indicateurs objectivement vérifiables du projet, 
permettront de vérifier l’atteinte des résultats attendus. Ces indicateurs sont appréciés résultat 
par résultat selon le cadre logique du projet décomposé comme suit : 

 

6.2.1. Appréciation de l’atteinte du résultat lié à l’objectif spécifique 

 
Objectif spécifique : Améliorer la qualité et accroître les quantités de lait produit et commercialisé 
par les petits éleveurs/éleveuses de 30 0CB de la Communauté Urbaine de Niamey 

Description des indicateurs 
Appréciation des indicateurs 

Résultat atteint Observations 

Indicateur 1 : 
En année 3, le volume moyen de lait 
rejeté par chaque laiterie est passé de 800 

à 100 (% = 12,5%) 

Le taux de rejet moyen 
est de : 0,45% 

Le résultat est très bon 

Indicateur 2 : 
En année 3, le revenu annuel moyen tiré 
de la vente du lait par les petits 
producteurs laitiers s’est accru de 20% 

Non disponible  La collecte de données ne permet 
pas de renseigner cet objectif. 
Toutefois comme le montre le 
tableau 4 le prix du lait au 
producteur a augmenté en 3 ans de 
20% 

 

Tous les centres de collecte (cf tableau 3) ont largement dépassé l’objectif de 12,5% de taux de 
rejet (100/800 litres) de lait à la réception. Ce taux est nul pour Ballitari et insignifiant pour les 
centres de collecte (0,08 à 0,01%).  

En ce qui concerne le 2ème indicateur, faute données disponibles il est difficile de porter une 
appréciation objective. Toutefois, pour pallier cette insuffisance (absence de compte de résultat 
de l’activité de collecte de lait), le projet a commandité en novembre 2012, une étude sur la 
rentabilité de l’activité des collecteurs. Il ressort de cette étude que sur la base de comptes 
d’exploitations reconstitués, l’activité des collecteurs de lait à vélo, dégage une marge positive à 
hauteur de 7% à Say et 15% à Hamdallaye (le centre de collecte de Kollo étant récent, il n’a pas 
été concerné par l’étude). 

Pour les collecteurs à moto la même tendance selon les centres de collecte s’observe avec un 
taux de 17% de marge à Hamdallaye et seulement 4% à Say.  

En analysant le différentiel de prix entre le prix d’achat du lait au producteur et le prix concédé 
au collecteur par le centre de collecte (cf tableau 4, ci-dessous) la marge brute minimale du 
collecteur par litre de lait, varie de 10% (Kollo) à 50% (Say) en passant à 40% (Ballitari). 

En se basant sur l’évolution positive dans le temps du prix du litre de lait concédé au collecteur 
(250 FCFA en 2011, 300 FCFA en 2012 et 350 FCFA en 2013 pour Ballitari) on est en mesure 
de dire, toute chose étant égale par ailleurs, que le bénéfice du collecteur croît en moyenne de 
16 à 25% par an.  
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Tableau 6 : Situation du taux de rejet de lait collecté pour défaut de qualité au 31 octobre 2013 

Centre de collecte/UTL 
Années 

2011 2012 2013 

Centre de collecte 
Hamdalaye 

Litrage collecté 124 064 155 307 137 210 

Litrage rejeté 791,5 20 60 

% lait rejeté 0,64 0,01 0, 04 

Centre de collecte Say Litrage collecté 34 445 36574 28 833,14 ? 

Litrage rejeté 125 30 46 

% lait rejeté 0,36 0,08 /0,15 

Centre de collecte 
Kollo 

Litrage collecté - - 2917,5+ 

Litrage rejeté - - 0 

% lait rejeté - - 0 

Ballitari Litrage collecté nd nd 40 857 

Litrage rejeté 0 0 0 

% lait rejeté   0 

Niger Dégué Litrage collecté nd nd 26 618,75 

Litrage rejeté 50 104 3 

% lait rejeté   0,01 

Moyenne volume lait rejeté (litre) 242 35 27,5 

Source : Document du projet et nos calculs 

* Situation au 31/10/2013 
+ Collecte de 22 jours en novembre 2013 
? Le chiffre fourni par le gérant est de 43 782 

 

6.2.1.1. La structuration du prix du lait par centre de collecte 

Depuis 2011, autour des centres de collecte, le prix du litre de lait cru est régulièrement révisé à 
la hausse au profit de chaque maillon de la chaîne de collecte (producteur-collecteur-centre de 
collecte). En effet, sur simple entente entre acteurs, souvent sous la pression des collecteurs, 
une marge minimale de 50F.CFA est généralement observée au niveau de chaque maillon. Cette 
marge est encore plus importante (le double) lorsque le lait subit une pasteurisation au niveau 
du centre de collecte. Cependant en l’absence d’une comptabilité analytique, il est difficile de 
savoir si le lait pasteurisé est mieux valorisé ou pas que le lait vendu à l’état cru. 

En outre, la pasteurisation s’opère généralement sur des quantités relativement faibles par 
rapport aux capacités de traitement et les volumes de lait collectés en ce moment par les centres 
de collecte.   
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Tableau 7 : Structure du prix du lait par centre de collecte et mini-laiterie, décembre 2013 

Acteurs 
Prix d’achat 
du litre de 

lait (FCFA) 

Prix de 
cession du 
litre de lait 

(FCFA) 

Marge 
brute par 

litre de lait 
(FCFA) 

Marge brute 
réalisée en % 

par litre de lait 

Collecteurs     

- Say 
- Hamdalaye 
-Kollo 
- Ballitari 

200/225 300 100/75 50/33 

225/250 300 75/50 33/20 

225/250 275 50/25 22/10 

250 350 100 40 

Centre de collecte Hamdallaye     

- lait cru 
- lait pasteurisé 

300 300 0 0 

300 400/450* 100/150 33/50 

Centre de collecte Say     

- lait cru 
- lait pasteurisé 

275 300 25 9 

275 400 125 45 

Centre de collecte Kollo     

- lait cru 
- lait pasteurisé 

275 300 25 9 

275    

Mini-laiterie-Ballitari     

- lait cru 
- lait pasteurisé 

350 - -  

350 450* 100 22 

Mini-laiterie- Niger-dégué     

- lait cru 
- lait pasteurisé 

300/350 500* 200/150 66/50 

    

* après pasteurisation 

 

6.2.2. Appréciation de l’atteinte du résultat 1 : La gestion sanitaire et zootechnique des 
troupeaux est améliorée 

6.2.2.1. Les activités réalisées 

Pour atteindre ce résultat le projet a mené plusieurs activités : 

 

6.2.2.1.1. La sensibilisation des bénéficiaires 

Les actions de sensibilisation des bénéficiaires ont été conduites par Gajel et les animateurs du 
projet. 

La réalisation de plusieurs séances de sensibilisation (dont 17 missions nocturnes) des 
bénéficiaires directs à la suite desquelles 4 556 éleveurs/producteurs ont été sensibilisés sur la 
campagne de vaccination offerte gratuitement par l’Etat, le programme saisonnier de 
prophylaxie, les services offerts par le VP et la complémentation stratégique des vaches laitières. 

Le projet a au préalable recensé les acteurs en présence (services publics et privés, auxiliaires 
d’élevage etc.) à travers une enquête de terrain. Par la suite, il a identifié les principaux 
problèmes de santé animale à travers une enquête participative, et a sensibilisé les producteurs 
laitiers sur la campagne gratuite de vaccination, ainsi que sur les services de santé animale 
offerts par les différents prestataires (Etat, VP, AE). 
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Constat 

Les connaissances apprises, à l’occasion des formations en santé animale, qualité et hygiène du 
lait, ont été très utiles dans les pratiques des éleveurs. La totalité des producteurs rencontrés 
affirment être satisfaits des contenus et s’investissent pour leur application sur le terrain. En 
outre, les apprenants à travers les personnes relais ont répliqué auprès de ceux qui n’ont pas 
assisté le contenu retenu de ces formations. 

La démarche de formation de masse sur sites et sur des thèmes simples (santé animale, hygiène 
et qualité du lait, productivité des vaches laitières, collecte, conservation et transport du lait) et 
intéressant une large majorité des éleveurs est pertinente. Toutefois, en dehors de l’évaluation 
des APV autour d’une réunion regroupant 1 vétérinaire privé, 1 animateur et 1 stagiaire du 
projet) tenue en mars 2013, la mission n’a pas noté un dispositif de suivi de l’application et de 
mesure de l’efficacité des formations reçues. 

 

6.2.2.1.2. La mise en relation de VP/CIB avec des APV 

Le projet a formé 100 collecteurs/producteurs et a mis en relation un vétérinaire privé au 
niveau de Say et de Niamey avec les producteurs des sites couverts par l’intervention du projet. 

Au niveau de Kollo et Hamdallaye, face aux difficultés à trouver un VP disponible pour 
encadrer et accompagner les APV sur le terrain, ce sont les agents d’élevage relevant des CIB de 
ces localités qui à travers leurs missions régaliennes assistent les APV dans leurs rôles. Au 
niveau de Kollo, l’agent d’élevage a fait preuve d’une grande disponibilité et de promptitude 
dans ses interventions très appréciées par les APV.  

Toutefois, la mutation de cet agent dans une autre localité éloignée du centre de collecte, a 
réduit l’activité des APV de la zone (difficultés pour les APV à s’approvisionner en 
médicaments et à apporter des solutions aux cas de pathologie grave telle que les prolapsus qui 
affectent certaines vaches laitières). 

Au niveau de 5 sites de Say qui appliquent le programme de vaccination vulgarisé par le projet, 
le nombre d’animaux vaccinés est estimé à 2 400 têtes de bétail.  

 

Recommandations : 

Le projet doit poursuivre la sensibilisation dans la phase 2 du projet car certains éleveurs 
hésitent toujours à faire vacciner leurs animaux. L’enregistrement des cas de mortalité de bétail 
chez les éleveurs hostiles à faire respecter les calendriers de prophylaxie, deviennent de plus en 
plus dissuasifs pour ces éleveurs qui n’ont pas encore cessé de soustraire de la vaccination les 
animaux souvent considérés comme les meilleurs géniteurs ou meilleures vaches laitières du 
troupeau. En outre, le projet doit améliorer les outils de sensibilisation, en traduisant en langues 
locales les pagivolts afin qu’ils soient plus parlants au regard des éleveurs/producteurs non 
scolarisés.   

Le projet doit également veiller à mettre en place, en s’appuyant sur les VP et ou les CIB un 
dispositif de collecte systématique et généralisée des données sur les vaccinations opérées hors 
de la campagne gratuite de vaccination offerte par l’état. Ces données statistiques doivent être 
intégrées à celles de l’Etat au niveau communal en vue de leur prise en compte dans les 
statistiques régionales et nationales.  
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6.2.2.1.3. La constitution de personnes relais 

Afin de relayer le projet dans la vulgarisation des thèmes zoo-sanitaires, le projet a mis en place 
un dispositif de suivi zootechnique. A cet effet, 64 éleveurs pilotes (personnes-relais) ont été 
identifiés, puis formés sur la santé animale, l’alimentation de la vache laitière et l’hygiène de la 
traite et du transport du lait.  

Dans l’optique de mesurer la stratégie de l’alimentation des vaches laitières, le projet a mis en 
place 8 éleveurs pilotes identifiés au sein de 4 OCB (2 à Hamdallaye et 2 à Say) et sur lesquels 
l’ensemble des programmes sanitaire et alimentaire simples innovants ont été appliqués. Ces 
éleveurs pilotes ont bénéficié grâce à un suivi rapproché de la part des animateurs, d’un 
renforcement de capacités sur les aspects importants de l’alimentation et de la santé de la vache 
laitière, afin qu’ils puissent constituer un réseau d’animateurs endogènes en alimentation au sein 
des villages capables de transférer les compétences aux autres producteurs.  

Ainsi pendant toute la saison sèche, les éleveurs pilotes ont soumis le noyau de vaches (3 
vaches laitières, plus une vache témoin par éleveur) à la ration complémentaire constituée de 1 
tia (2,5 kg) et ½ tia (1,7 kg) respectivement de son de blé et de tourteau de coton. 

Les résultats obtenus de ce test de complémentation alimentaire (son de blé et tourteaux de 
coton) ont été évalués par le projet en novembre 2013, et il a été noté au niveau des vaches 
suivies par les éleveurs pilotes, une augmentation de la production journalière de lait qui a 
évolué en moyenne de 0,5-1 litre en pratique traditionnelle à 1,5-2 litres par vache avec la 
complémentation des vaches, soit une augmentation de 50 à 100%.  

 

Recommandations : 

- Renforcer davantage les capacités des personnes relais, afin que celles-ci puissent 
valablement former leurs pairs notamment sur les aspects pratiques et permettre ainsi 
d’assurer la pérennisation des actions de la formation. Pour cela mettre en place dès la 
première année de mise en œuvre de la deuxième phase du projet, un plan de relève du 
projet. Dans ce cadre, l’Association Gajel en tant que partie prenante doit être 
responsabilisée et associée à toutes les formations de masse y compris les formations plus 
techniques pour lesquelles elle dispose en interne des compétences ; 

- Soutenir l’effet de la complémentation des vaches par application d’un prix différentiel 
positif du litre de lait entre la production de saison sèche chaude et celle de la saison des 
pluies et ou saison sèche froide. 

 

6.2.2.1.4. Appui à l’émergence et au fonctionnement de Boutiques Aliment-Bétail (BAB) 

Dans le cadre de la gestion zootechnique, le projet a d’abord fait le point sur les Banques 
Aliments Bétail (BAB) existantes et les sites potentiels avant de placer au niveau de dix sites, 36 
tonnes d’aliments bétail sous forme de fonds de roulement, afin de perpétuer les 
réapprovisionnements de ces BAB. En outre, le projet a sensibilisé 330 producteurs/trices 
laitiers sur la complémentation alimentaire stratégique des vaches laitières avec les intrants 
zootechniques et les résidus des cultures (tiges, pailles, fanes) disponibles. 

Ensuite, le projet a mis en place des BAB (1 à Say en cofinancement et 1 à Kollo), appuyé la 
mise en relation contractuelle entre ces BAB et les commerçants grossistes afin d’assurer la 
régularité des approvisionnements et d’obtenir le meilleur rapport qualité/ prix (économie 
d’échelle).  
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Enfin, le projet a assuré le suivi de l’évolution du fonds de roulement d’une dizaine de BAB et 
accompagné les comités de gestion de ces BAB en renforçant leur capacité en vie associative, 
gestion et suivi de stock d’aliment bétail.  

 

6.2.2.2. L’appréciation du résultat 1 à travers les IOV 

Résultat 1 : La gestion sanitaire et zootechnique des troupeaux est améliorée 

Description des indicateurs 

Appréciation des indicateurs 

Résultat atteint en 
termes de IOV 

Observations 

Indicateur 1 : 
En année 3 dans la zone de Niamey, 
l’incidence des mammites cliniques chez 
les vaches laitières des exploitations 
pilotes est réduite de 50% 

6% de l’effectif des 
troupeaux bovins suivis 
sont atteints de 
mammites 

1. La situation de référence des 
mammites chez les vaches 
laitières n’est pas définie. 

2. La collecte des données ne 
permet pas de renseigner cet 
objectif en termes de progrès 
réalisé 

Indicateur 2 : 
En année 3 dans la zone de Niamey, 
50% des vaches laitières sur lesquelles 
l’ensemble des programmes sanitaires et 
zootechniques est appliquée 
maintiennent leur niveau de production 
pendant la saison sèche 

36% 

Toutes les vaches sur lesquelles le 

programme est appliqué continuent 
à produire du lait, mais seules 36% 
ont  maintenu leur production au 
niveau d’avant la saison sèche  
 

Indicateur 3 : 
En année 3, dans la zone de Niamey, 
50% des Boutiques d'Aliments Bétails 
ont accru leur fonds de roulement initial  

82% des BAB suivies 
ont accru leur FR 
(8,3% en moyenne) 

Le niveau d’indicateur est bon 
même si l’accroissement reste 
modeste (8,3% en moyenne) 

 

6.2.3. Appréciation du résultat 2 : Le circuit de collecte et de commercialisation du lait 
est opérationnel 

6.2.3.1. Activités menées 

Le projet a mené une campagne de sensibilisation et des formations sur la maîtrise de l’hygiène 
de la traite et la collecte de lait auprès 4 786 producteurs. En vue de réduire le temps de collecte 
et d’intégrer dans le circuit de collecte les éleveurs éloignés des centres de collecte, le projet a 
mis 15 vélos à la disposition des centres de collecte (13) et la mini-laiterie de Ballitari (2). En 
plus, à travers le fonds de garanti logé dans un compte du CMN, le projet a facilité l’accès au 
crédit bancaire pour achat de 19 motos destinées à des collecteurs. Le projet a formé 100 
collecteurs sur l’hygiène et le contrôle de qualité de lait et il suit les activités de 45 collecteurs. 
En outre, il a distribué 950 kits de traite de lait et veillé au renouvellement de kits de traite usés 
auprès de 250 usagers. Le projet a également facilité des rencontres de mise en relation entre 
producteurs/collecteurs et centres de collecte de lait, formé 9 membres du personnel des 
centres de collecte sur les bonnes pratiques et recyclé 44 membres de COGES des BAB sur la 
gestion. 
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6.2.3.1.1. La création d’un réseau de collecteurs et leur organisation en groupement 

En vue d’accroître l’approvisionnement en lait cru des centres de collecte appuyés par le projet 
et de faciliter la commercialisation de ce lait sur ses axes d’intervention, le projet a formé une 
soixantaine de collecteurs en matière d’hygiène de la traite et du transport de lait cru. Toutefois, 
le projet ne suit que 45 collecteurs sur l’ensemble des trois centres de collecte. 

Pour défendre leurs intérêts, en 2013, ces collecteurs avec l’appui du projet se sont constitués 
autour des centres de collecte en trois (3) groupements ayant le statut de coopérative. 
Toutefois, la structuration de ces organisations naissantes reste à faire, afin qu’elles puissent 
constituer une force incontournable dans la gestion de la filière lait local.  

Afin de réduire le délai de livraison de lait par les collecteurs, le projet a équipé 15 collecteurs de 
lait en vélo dont 2 au groupement Ballitari et 13 destinés au centre de collecte. La remise de ce 
matériel aux collecteurs est matérialisée par un PV de réception, mais celle-ci n’est pas soutenue 
par un contrat d’affectation et ou de mise à disposition qui balise l’usage de ces vélos et précise 
leur statut (aucune précision n’est apportée quant à la propriété de ce matériel à la fin du 
projet). Toutefois, l’article 6.1, aliéna 3.1 de la convention opérationnelle VSF-B- Kakara 
précise que le processus de rétrocession des biens et équipements acquis dans le cadre 
d’APROLAN se fera en conformité avec les recommandations de la mission d’évaluation 
finale.  

De l’avis de la mission, une rétrocession définitive de ce matériel aux associations des 
producteurs doit être envisagée à la fin de la deuxième phase du projet et sous forme de contrat 
tripartite (Karkara-Gajel-Associations de producteurs promotrices des centres de collecte) 
indiquant les conditions de droit de propriété de cet équipement rétrocédé.  

Enfin, il faut noter que le risque de perte de lait pour défaut de qualité au niveau du collecteur 
(qui joue un rôle important dans l’amélioration de qualité du lait collecté) n’est pas pris en 
compte dans la chaîne de contrôle de qualité. A l’heure actuelle, au moment de la prise en 
charge du lait auprès des producteurs, le collecteur apprécie la qualité du lait sur trois critères : 
(i) sédiments retenus par filtration, ii) mauvaise odeur, iii) mauvaise couleur et saveur. Aussi, il y 
a lieu de prémunir le collecteur, à l’image des centres de collecte, contre le risque de défaut de 
qualité en le dotant d’un simple indicateur coloré (pourpre de bromocrésol ) pour lui permettre 
de mesurer l’acidité du lait au moment de la collecte auprès des producteurs à la base.  

Cet indicateur coloré serait fourni par l’unité industrielle via le centre de collecte avec lequel elle 
est liée par un contrat d’approvisionnement en lait cru.  

En effet, même si pour l’instant au quai de réception, les quantités de lait rejeté sont faibles, il 
faut craindre à l’avenir avec l’accroissement des quantités de lait collecté, que le collecteur soit 
moins vigilant, ce qui pourrait se traduire pour lui par de pertes de lait perlées pour défaut de 
conformité, ce qui peut le conduire  à la faillite, avec pour conséquence l’abandon du métier.  

 

Recommandations : 

- Renforcer la structuration et les capacités techniques et de gestion, de négociation des 
groupements des collecteurs, afin qu’ils deviennent de véritables forces et interlocuteurs 
incontournables dans la révision périodique du prix du litre de lait ; 

- Doter les collecteurs de solution de pourpre de bromocrésol aux fins de contrôler 
systématiquement l’acidité du lait qu’ils collectent auprès des producteurs. 
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6.2.3.1.2. Les centres de collecte de lait 

Les centres de collecte sont gérés directement (Say et Kollo) par des coopératives de 
producteurs (OCB) ou à travers une mise en gérance matérialisée par un contrat de partenariat 
signé entre un privé et la Coopérative UPROLAIT (Hamdallaye). 

Des collecteurs attitrés en nombre de 6 à 16 par centre de collecte, livrent quotidiennement à 
vélo ou à moto, au CCL le lait collecté auprès des producteurs situés dans un rayon maximum 
de 50 kms autour du centre.  

Sur le plan conceptuel et technique ces centres sont logés dans des locaux en matériaux 
définitif, et construits selon un schéma d’habitation. Ils sont peu compartimentés et à Say la 
porte des toilettes s’ouvre directement sur la salle de process. A Kollo et Hamdalaye se sont 
plutôt des douches d’eau qui sont prévues pour améliorer l’hygiène et dont les portes s’ouvrent 
sur la salle de process. Au passage de la mission ces douches d’eau n’étaient pas en service. 

Il n’existe pas un système approprié de collecte et stockage des eaux usées au sein des UTL et 
ces eaux usées (effluent) ne bénéficient d’aucun traitement spécifique satisfaisant avant leur 
rejet à travers une rigole. 

Les équipements utilisés sont généralement adaptés et les conditions d’hygiène corporels et des 
locaux sont acceptables. 

Le personnel est réduit (3 à 4 personnes) et n’a pas de qualification particulière de base, mais a 
appris sur le tas et fait preuve d’une maîtrise technique de l’activité. Le mouillage et l’acidité 
sont systématiquement contrôlés sur le quai de réception qui n’est pas souvent couvert (CCL 
Hamdallaye). Plusieurs tests sont appliqués pour un même résultat en ce qui concerne le 
contrôle d’aptitude du lait à supporter les températures de pasteurisation (test à l’ébullition, 
acidimétrie, PH), ce qui rend lourd le dispositif, accroît les coûts et les temps d’attente avant 
l’acheminement du lait vers les mini-laiteries ou son traitement sur place.  

 

Recommandations  

i. Poursuivre et encadrer le partenariat engagé par les centres de collecte avec les unités 
laitières industrielles. En effet, même si il y a de cela quelques années, les prix 
artificiellement bas de la poudre de lait en provenance des pays membres de l’Union 
Européenne en général, poussaient les entreprises laitières nationales à utiliser de manière 
limitée le lait local comme matière première, aujourd’hui, la situation est complètement 
différente ; 

En effet, avec l’abandon des politiques d’aide aux exportations, et la limitation de la 
production par le régime des quotas mis en place normalement jusqu’en 2015, les prix 
mondiaux de la poudre de lait n’ont cessé de grimper, réduisant du coup la marge 
considérable dont jouissaient les unités laitières en utilisant la poudre de lait comme matière 
première. Ce changement de situation a conduit ces unités industrielles à revoir leur 
position et à s’intéresser de plus en plus au lait local qu’elles achètent aujourd’hui à un prix 
dont ne peut rêver l’éleveur dans un passé récent. 

Des unités industrielles comme la SOLANI ont pris conscience de cette situation et se 
déclarent prêtes à nouer et ou renforcer un partenariat profitable pour lui et les centres de 
collecte sur la base d’un partenariat durable de gagnant-gagnant. 
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Les contrats d’approvisionnement en lait cru (avec un seuil de collecte et une densité de lait 
minimums respectivement de 600 litres par jour et 1 028) signés récemment par SOLANI 
avec les centres de collecte de Kollo et Hamdalaye, procèdent de cette dynamique. 

En effet, avec une capacité de production de 50 000 litres par jour et une demande actuelle 
de 24 000 litres par jour, la SOLANI est prête à rendre opérationnel son circuit d’écrémage 
mis en veilleuse faute de quantité de lait cru suffisante. 

Jusqu’à la reprise récente des relations avec le centre de collecte de Hamdallaye et celui de 
Kollo qui vient de démarrer, la SOLANI ne réceptionnait qu’à peine 1 500 litres par jour 
alors que le débit minimum de l’écrémeuse est de 6 000 litres par heure. Cette reprise des 
relations avec les centres de collecte sur la base de l’amélioration de la qualité du lait cru, 
grâce à l’intervention du projet, va rassurer les producteurs/collecteurs de l’écoulement de 
leur production face à l’arrêt constaté, pour insuffisance de capacités technique et de 
management à laquelle sont confrontées les mini-laiteries. 

ii. Améliorer la rentabilité des centres de collecte par l’application d’un bon prix de sortie pour 
le centre en faisant prévaloir auprès des unités industrielles des éléments qui donnent un 
avantage comparatif au lait en provenance du centre de collecte vis-à-vis de celui vendu par 
des collecteurs informels non sensibilisés et ou formés aux règles d’hygiène et de qualité 
(meilleure qualité organoleptique et hygiénique, volume quotidien minimum garanti, 
stabilisation de la flore lactique au cours du transport par le refroidissement préalable du 
lait avant son acheminement à l’usine) ;  

iii. Sécuriser les livraisons de lait des centres de collecte aux laiteries industrielles par le 
maintien dans la durée et l’amélioration de la qualité du lait cru livré par ces centres de 
collecte ; 

 

6.2.3.1.3. Appréciation du résultat 2 sur la base des IOV 

Résultat 2 : Le circuit de collecte et de commercialisation du lait est opérationnel 

Description des indicateurs 

Appréciation des indicateurs 

Résultat atteint en termes 
d’IOV 

Observations 

Indicateur 1 : 
En année 3 la proportion des 
producteurs/collecteurs qui livre 
quotidiennement entre 30 et 50 litres est de 
40% 

65% des collecteurs suivis 
livrent quotidiennement au 
minimum 30 litres de lait 

Le niveau d’indicateur 
est atteint  

Indicateur 2 : 
En année 3 un centre de collecte est 
opérationnel et fournit 250 litres de lait aux 
mini-laiteries en saison sèche 

3 centres de collecte sont 
opérationnels et la moyenne de 
livraison quotidienne de 2 
centres (Hamdallaye et Say) 
aux laiteries est de plus de 250 
litres de lait  

Niveau d’indicateur 
largement atteint 

 

Les centres de collecte de Hamdallaye (533 litres en moyenne par jour remplit l’objectif de 
collecte de 250 litres de lait par jour. A Say le volume moyen de lait collecté n’a pas encore 
franchi la barre de 126 litres par jour. Le centre de Kollo vient de démarrer récemment ses 
activités et le volume journalier de lait collecté à ce stade laisse augurer de bonnes perspectives 
de collecte, témoignant un fort potentiel de collecte autour dudit centre. 
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6.2.4. Appréciation du résultat 3 : La gestion technique, financière et commerciale des 
unités de transformation laitière est améliorée 

6.2.4.1. Activités menées 

Le projet a d’abord établi un diagnostic portant sur les forces et faiblesses, contraintes et 
opportunités de développement des UTL et à la suite duquel il a retenu d’accompagner 2 mini-
laiteries (Niger-Dégué et Ballitari) sur 4 unités de transformation ciblées (Biolait et Laiterie du 
Sahel abandonnées en cours de route, en raison respectivement d’arrêt des activités et cessation 
d’usage de lait local dans la transformation). 

En 2012, les projets APROLAN et Nariindu ont commandité en 2012 une mission d’appui 
technique aux unités laitières.  

Les investigations de cette mission qui s’est déroulée du 08 au 19 octobre 2012, ont porté sur 
l’identification des forces et faiblesses ainsi que des contraintes et opportunités de 
développement de ces unités (centres de collecte et mini-laiteries). A l’issue de la mission, une 
dizaine de recommandations et de propositions d’amélioration ont été formulées en ce qui 
concerne, la gestion technique, administrative et commerciale ainsi que la gestion comptable et 
financière de ces unités. La plupart de ces recommandations ont été appliquées ou sont en voie 
de l’être. Toutefois, la principale recommandation relative à la détermination d’une stratégie 
claire par rapport à la double fonction de collecte et de transformation du lait par les centres de 
collecte reste toujours d’actualité, même si ces centres de collecte transforment de moins en 
moins de lait cru. 

Sur la base du diagnostic établi, les appuis suivants ont été apportés par le projet aux unités de 
transformation et centres de collecte : 

 

6.2.4.2. La laiterie artisanale de Ballitari 

Mise en place depuis 2006 par un groupement féminin de 16 membres et du même nom que la 
mini-laiterie, Ballitari est implantée à Koratégui dans un quartier périphérique de Niamey. Ce 
groupement a été créé grâce à l’appui de VSF-B et de l’ONG Karkara dans le cadre du projet 
Lait Sain du Niger (LSN).  

Après une période de léthargie en 2010 faute d’approvisionnement en lait cru, le projet 
APROLAN a permis de relancer les activités de l’unité à partir du quatrième trimestre 2011. 

Les femmes procèdent à des contrôles d’acidité (test à l’alcool/test à l’ébullition) et de 
mouillage (densimétrie) avant réception du lait cru auprès de six (6) collecteurs hommes attitrés 
et qui livrent (à vélo ou moto) en moyenne au total 130-140 litres de lait cru par jour avec un 
pic de 160-180 litres en saison post-hivernale et un creux de 70-100 litres en saison sèche 
chaude. 

Ce lait collecté dans un rayon moyen de 30 km autour de Niamey est pasteurisé dans des 
marmites avec comme source d’énergie le gaz butane, pour être vendu à l’état frais à un 
distributeur dans le cadre d’un partenariat non formalisé par un contrat. Le prix du lait après 
plusieurs révisions à la hausse se situe à 350 FCFA le litre à l’achat pour un prix de vente de 450 
à 500 FCFA soit une marge de 100-150 FCFA par litre. Sur le lait caillé qui représente le 
reliquat de lait non vendu à l’état frais, la marge commerciale auprès de consommateurs directs 
ou de revendeuses, n’est que de 25 FCFA seulement par litre.  
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En l’absence d’un compte de résultat disponible, il est difficile d’apprécier les résultats 
d’exploitation de cette unité artisanale.  

Les mesures d’hygiène appliquées par les femmes sont acceptables. 

 

Constat : 

Comme difficultés, les femmes se plaignent des pertes enregistrées en cas de mévente du lait à 
l’état frais. 

La plupart des femmes sont non-scolarisées ce qui constituent un handicap pour le rapportage 
et la tenue d’une comptabilité formalisée fiable. 

 

Amélioration proposée: 

- appliquer le contrôle de mouillage sur une petite quantité à travers une éprouvette en 
plastique de 200 ml au lieu de plonger le lactodensimètre directement dans un seau de 15-
16 litres ; 

- stocker le lait caillé au réfrigérateur au lieu de l’exposer sur des étagères à la température 
ambiante avec comme conséquence la montée de l’acidité et une dépréciation de la qualité 
organoleptique du produit ; 

- poursuivre et renforcer l’appui du groupement en marketing et veiller à la diversification de  
ses revenus en soutenant la mise en œuvre d’activités AGR notamment la vente d’aliments 
bétail à travers une mise en relation entre le groupement et un système financier 
décentralisé, afin de permettre au groupement d’accéder à un crédit et pouvoir financer et 
renforcer son fonds de roulement ; 

- appuyer le groupement dans la transformation du lait cru en produits à haute valeur ajoutée 
(yaourt, fromage-tchoukou) et fortement concurrentiels. 

 

6.2.4.3. La mini-laiterie Niger-Dégué 

Créée en 2005 par une promotrice, la mini-laiterie Niger-Dégué est située en pleine ville de 
Niamey où elle est logée dans une villa. Le projet l’a appuyé dans l’acquisition d’équipements 
(mise à disposition d’une moto à trois roues pour la livraison de ses produits, de glacières afin 
d’améliorer ses capacités de distribution et sa chaîne de froid, de bidons à col ouvert pour la 
collecte de lait cru). Par ailleurs, le projet a proposé sous un support électronique un outil 
d’amélioration de la gestion administrative, commerciale et financière de la mini-laiterie. Enfin 
le projet a appuyé cette unité dans l’élaboration de sa stratégie commerciale et marketing. 

 

6.2.4.4. Les centres de collecte vus comme unités de transformation laitière 

En plus de leur fonction d’approvisionnement qui se rattache au résultat 2 du projet, les centres 
de collecte assurent également les fonctions de vente de lait soit à l’état cru, soit après l’avoir 
pasteurisé, jouant ainsi la fonction de mini-laiterie. L’appui du projet devrait permettre à ces 
centres de collecte d’améliorer leurs résultats d’exploitation dans une proportion de 5% par an, 
à l’instar des mini-laiteries appuyées par le projet. Toutefois, ces centres de collecte n’élaborent 
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pas eux-aussi, des états financiers (bilan, compte de résultat) périodiques à travers lesquels il est 
possible de mesurer cet indicateur. 

Pour le moment les données d’activité sont enregistrées dans un cahier comptable mis à la 
disposition des centres par le projet, mais ce document n’est pas régulièrement et 
convenablement remplis par les gérants (salarié à Kollo, élu à Say sous-traitant à Hamdallaye), 
malgré la formation reçue à cet effet. En outre, la tenue de ces documents comptables par les 
gérants des centres n’est pas suffisamment contrôlée tant de l’intérieur que de l’extérieur.  

Cependant en 2012, le centre de collecte de Hamdallaye a fait appel à des compétences externes 
pour élaborer ses états financiers.  Le résultat légèrement déficitaire (1 511 252) qu’affiche le 
compte de résultat sur cette période laisse déduire que les charges d’exploitation sont 
artificiellement gonflées, vu le volume relativement important de lait quotidiennement vendu 
par le centre.   

Par ailleurs, l’étude de rentabilité (décembre 2011) du centre de collecte de lait cru de Kollo et le 
plan d’affaires (décembre 2012) élaboré pour le centre de collecte de Say grâce à l’appui du 
projet, montrent que les centres peuvent être rentables. Toutefois, au regard des marges 
positives que dégagent aujourd’hui le centre de collecte de Say sur les produits transformés mais 
en de petites quantités (yaourt et fromage Mozzarella), il y a lieu de se demander si elles sont 
réalistes dans la durée et dans le cadre d’une commercialisation à plus grande échelle. D’où 
toute l’importance et l’enjeu que représente l’écoulement du lait cru pour la viabilité du centre 
de collecte et par ricochet celle des producteurs de la zone.  

Soulignons que le centre de collecte de Kollo vient récemment de se doter avec l’appui 
d’APROLAN d’un plan d’affaires triennal, cependant la mise en œuvre de ce plan n’avait pas 
encore débuté lors du passage de la mission.  

Sur le plan commercial, ces centres ne disposent pas de stratégie commerciale appropriée pour 
la vente de lait frais pasteurisé et les produits qu’ils transforment.  

 

Recommandations 

Les mini-laiteries n’ont pas de compétences techniques et managériales de base fortes, et tout 
appui dans ce sens nécessite plus de moyens et de temps plus que prévus par le projet. Si l’idée 
du projet au départ, celle visant à appuyer ces unités dans le but d’assurer un débouché sûr aux 
producteurs face à la préférence des unités industrielles modernes pour le lait en poudre 
importé, il n’y a plus de raison aujourd’hui de rester sur ce seul schéma. La faillite de la mini-
laiterie ‘’Niger Dégué’’ et la cessation des activités de BIOLAIT entre le moment où le 
diagnostic est établi et le moment où le projet démarre ses appuis, sont significatives pour 
conduire le projet à revoir sa stratégie d’appui à ces unités de transformation. 

Par ailleurs, les contrats de livraison en cours entre les centres de collecte et les laiteries 
modernes témoignent de l’évolution positive de la position de ces unités industrielles. 

Aussi, dans sa deuxième phase, le projet doit cibler et mesurer les appuis à apporter à ces mini-
laiteries en les aidant dans la diversification vers des produits à forte valeur ajoutée ou 
fortement concurrentiels vis-à-vis de ceux des unités modernes de transformation.  

En outre, le projet doit appuyer les groupements de producteurs et leurs associations à devenir 
des structures fortes et capables de dialoguer, de défendre leurs intérêts en tout lien et en tout 
moment et d’être capables de négocier et d’obtenir de meilleurs prix pour le lait local.  



 

41 

C’est l’une des raisons, pour lesquelles, la mission a proposé que dans la deuxième phase du 
projet, l’appui du projet se focalise davantage sur la structuration et l’institutionnalisation du 
cadre national de concertation, afin d’aboutir à terme à la mise en place d’une véritable charte 
de lait et qui prendra en compte les intérêts de l’ensemble des acteurs, particulièrement ceux des 
éleveurs/producteurs, cible privilégiée du projet. Cette charte de lait une fois adoptée et 
appliquée, doit permettre d’une part, d’assurer aux producteurs un prix rémunérateur, un 
écoulement régulier et sûr de leur production et par conséquent drainer au maximum le lait 
local vers les centres de consommation et d’autre part, de contribuer à la satisfaction d’une 
demande importante exprimée en termes de quantité et de qualité de lait et produits laitiers. 

Sur la base des indicateurs, l’appréciation des résultats atteints est la suivante : 

 

6.2.4.5. Appréciation du résultat 3 sur la base des IOV 

Résultat 3 : La gestion technique, financière et commerciale des unités de transformation 
laitière est améliorée 

Description des indicateurs Appréciation des indicateurs 

Résultat atteint en termes d’IOV Observations 

Indicateur 1 : 
En année 3, chaque Unité de 
transformation appuyée par le projet a 
augmenté ses bénéfices de 5%  

Non disponible La collecte de donnée 
ne permet pas de 
renseigner cet objectif.  

 
 

6.2.5. Appréciation du résultat 4 : Les capacités organisationnelles et techniques des 
acteurs de la filière laitière sont renforcées 

6.2.5.1. Les activités menées 

6.2.5.1.1. Animation de cadres de concertation 

❖ Le Cadre National de concertation 

Afin de créer les conditions d’une synergie entre acteurs et rendre les interventions de ces 
différents acteurs de développement de la filière lait plus visibles, cohérentes et harmonisées, le 
projet APROLAN en collaboration avec la SNV et la DGPIA, ont organisé en 2011 un atelier 
de concertation des acteurs de cette filière. Cet atelier avait pour objectif de redynamiser et de 
rendre opérationnel le CNC et de synergie de la filière laitière périurbaine de Niamey (cadre mis 
en place sous l’impulsion du projet lait sain du Niger, mais qui est resté en léthargie de la fin du 
projet LSN en 2008, jusqu’en 2011 au démarrage d’APROLAN, où à l’occasion de la journée 
mondiale du lait (édition 2011) le cadre s’était réuni (sur fonds propre) autour du thème 
‘’hygiène et qualité du lait’’ ; deux groupements féminins Ballitari et Cité députés ont pris part à 
cette première réunion du cadre. 

Par la suite le CNC a tenu quatre réunions en 2012 et au cours desquelles furent abordées les 
thématiques suivantes : i) validation des programmes saisonniers de vaccination, ii) 
redynamisation du CNC et synergie autour de la filière laitière périurbaine iii) organisation de la 
journée mondiale de lait (sur fonds propre) iv) restitution de l’étude diagnostic des contraintes 
et opportunités de développement des centres de collecte et relations entre ces centres de 
collecte et les mini-laiteries. Les groupements féminins Débbo et Ballitari, ainsi que les 
promotrices des mini-laiteries ‘’Laitière du Sahel’’ et ‘’Niger-Dégué’’ ont participé à ces réunions 
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En 2013, on dénombre 3 ateliers de concertation inter-acteurs, avec la participation de 11 
groupements féminins. 

Tous les acteurs sont unanimes sur la pertinence du CNC en tant que cadre d’échanges, 
d’enrichissement mutuel et de concertation sur la filière lait local. Toutefois, ce cadre reste 
informel et pour le moment il n’existe aucun acte consacrant son caractère formel. 

 

❖ Les Cadres Locaux de Concertation 

Dans un souci d’intégrer les femmes dans le processus décisionnel de la filière lait local, le 
projet après avoir mené un travail de structuration des acteurs directs, il a accompagné 
l’émergence de cadres locaux de concertation (CLC) regroupant outre les groupements 
féminins (8 groupements à Hamdallaye et 7 à Say), les producteurs, les collecteurs et les 
auxiliaires d’élevage.. Ces CLC fédèrent aussi les autorités traditionnelles (représentant du chef 
de canton), les rouggas, les lamés (chefs des femmes) et les représentants des structures faîtières 
des producteurs (AREN, GAJEL, FNEN Daddo).  

Trois cadres locaux de concertation ont été créés en 2012 soit un cadre par centre de collecte. 
Les réunions de ces cadres de concertation prévues pour se tenir chaque mois, ont plutôt été 
irrégulières. La participation en nombre des groupements féminins aux réunions de ces cadres 
de concertation des acteurs croit d’année en année, car cette participation des femmes est 
vivement encouragée par le projet. 

 

Constat et recommandations :  

L’appui du projet APROLAN a permis l’organisation de diverses rencontres d’échanges entre 
les acteurs, ce qui devrait instaurer un cadre de dialogue constructif de la filière lait local et 
servir de cadre de réflexion pour toutes les questions relatives à cette filière. 

Aussi, le projet doit appuyer des actions visant la formalisation du cadre national de 
concertation des acteurs sur la filière lait local, en veillant d’une part, à la création officielle du 
comité chargé de son animation et de son pilotage, et d’autre part, à l’institutionnalisation dudit 
cadre à l’image de la journée mondiale du lait. 

Le Ministère en charge de l’élevage et plus exactement la Direction de la Production des Filières 

Animales et de la Qualité doit servir de point d’ancrage pour ce comité. A terme, et plus 
exactement au cours de la deuxième phase d’APROLAN, l’animation de ce cadre de 
concertation inter-acteurs doit s’inscrire dans un plan de travail pluriannuel devant aboutir en 
fin de projet à l’adoption par le Gouvernement d’une ‘’charte de lait’’.  

Du point de vue résultat, les trois indicateurs se rapportant au renforcement des capacités 
organisationnelles peuvent être considérés comme atteints tel que l’illustre la matrice de 
résultats ci-après : 
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Résultat 4 : Les capacités organisationnelles et techniques des acteurs de la filière laitière sont 
renforcées 

Description des indicateurs 
Appréciation des indicateurs 

Résultat atteint en termes d’IOV Observations 

Indicateur 1 : 
En année 3, un cadre de concertation 
regroupant les acteurs de la filière laitière 
se réunit au moins 2 fois sur fonds propres 

3 ateliers de concertation tenus en 2013 Indicateur atteint 

Indicateur 2 : 
En année 3, au moins 5 groupements 
féminins laitiers participent activement au 
cadre de concertation sur la filière laitière 

11 groupements féminins ont participé 
aux réunions du cadre de concertation 
en 2013 

Indicateur atteint 

Indicateur 3 : 
En année 3, au moins 40% des OCB sont 
fonctionnelles 

51% des groupements créés sont 
fonctionnels sur la base des critères 
d’analyse  

Indicateur atteint 

 
 

6.2.6. Appréciation du résultat 5 : Les compétences techniques et le développement 
organisationnel des partenaires locaux (l’ONG Karkara et l’Association Gajel) sont 
renforcés 

Pour aider Karkara à mettre en place son nouveau dispositif de suivi des projets, APROLAN a 
contribué à la tenue d’ateliers de renforcement des capacités des coordinations régionales de 
Karkara sur son propre système de suivi-évaluation des projets.  

Par ailleurs, deux cadres de Karkara ont bénéficié d’une formation en gestion des ressources 
humaines organisée par VSF-B à Niamey. En outre, le chef de projet a participé à l’atelier de 
formation sur le commerce du bétail en Afrique de l’Ouest, commanditée par la coordination 
régionale VSF-B et tenue à Ouagadougou. L’atteinte des résultats en termes d’IOV est 
appréciée comme suit dans le cadre logique ci-après : 

 

Résultat 5 : Les compétences techniques et le développement organisationnel des partenaires 
locaux (l’ONG Karkara et l’Association Gajel) sont renforcés 

Description des indicateurs 
Appréciation des indicateurs 

Résultat atteint en termes d’IOV Observations 

Indicateur 1 : 
En année 3, le pourcentage 
d’OCB (organisation 
communautaire de base) 
produisant du lait et encadrées 
par l’association Gajel est de 50%  

Gajel a assuré l’encadrement de 55 sites 
sur une prévision de 25 sites. Il a en outre 
renforcé le réseau d’OCB en créant 10 
OCB supplémentaires auprès desquelles 
le projet pourrait au besoin étendre son 
intervention 

Indicateur atteint 

Indicateur 2 :  
En année 3, le rapportage 
technique du projet est validé par 
Karkara avant transmission finale 
à VSF-B 

Karkara valide le rapport d’activités avant 
transmission à VSF  

Indicateur atteint 
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6.2.7. Les formations 

Le projet a mis l’accent sur le renforcement des capacités des groupes cibles autour de l’hygiène 
du lait, la santé animale, la collecte et la commercialisation du lait, thèmes qui correspondent à 
des problèmes aigus des éleveurs/collecteurs. 

Ainsi le projet a ciblé deux catégories de formation, l’une se rapportant à l’amélioration des 
capacités techniques en maîtrise de qualité de lait et l’autre, s’appuyant sur l’organisation des 
éleveurs/producteurs (vie associative).  

Au total en dehors de la sensibilisation, le projet a assuré 206 jours (cf tableau 5 ci-après) de 
formation au profit de 2 137 bénéficiaires/acteurs. 

En dehors de quelques formations assurées par des prestataires dont l’Association Gajel 
exclusivement pour la formation en vie associative des groupements de producteurs et de 
collecteurs) les formations ont été dispensées pour l’essentiel par l’équipe du projet et les 
supports pédagogiques utilisés sont adaptés au public cible et couvrent plusieurs outils (PWP, 
exercices débats, travaux de groupe, restitution-échanges). 
 
Recommandations : 

Le projet doit au cours de la phase 2, veiller à mettre en place un dispositif de suivi de 
l’application et de mesure de l’efficacité des formations reçues. En outre, dans la perspective de 
développer dans la seconde phase du projet des AGR au profit des groupements féminins, il  
doit en plus du renforcement des capacités organisationnelles, institutionnelles et techniques, 
des groupements, mettre l’accent sur leurs capacités de plaidoyer/marketing, de bon usage du 
crédit et de la maîtrise de la politique de crédit appliquée par le SFD partenaire. 

Enfin, le projet doit veiller au renforcement des capacités de négociation des éleveurs-
collecteurs et des structures porteuses des centres de collecte, afin qu’ils soient en position de 
négociation valablement, sur une base renseignée avec les unités industrielles, de façon à 
obtenir des prix justes et révisables périodiquement en toute transparence.  
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Tableau 8 : Bilan des formations au profit des acteurs du projet (2011-2013) 

Thèmes abordés Bénéficiaires 
Total 

Nombre de 
participants 

Durée 
(jour) 

Hygiène du lait  Bénéficiaires intermédiaires 98 1 

Vie associative Bénéficiaires directs 54 2 

Alimentation des vaches laitières Bénéficiaires directs 62 5 

Gestion stock aliment bétail Bénéficiaires intermédiaires 44 3 

Gestion entreprise Bénéficiaires directs 54 2 

Vie associative Bénéficiaires intermédiaires 33 3 

Gestion stock et entreprise Bénéficiaires intermédiaires 30 4 

Hygiène du lait Bénéficiaires intermédiaires 11 1 

Santé animale de base Bénéficiaires directs 68 1 

Santé animale de base Bénéficiaires directs 62 1 

Hygiène de la traite Bénéficiaires directs 900 1 

Commerce Bétail Partenaire 2 5 

Gestion des ressources humaines Partenaire  2 5 

Négociation de contrat CA KAWATAL  8 2 

Gestion et initiation tenue cahiers 
comptables 

Gérant UL/CCL 5 2 

Alphabétisation Groupements féminins Groupements féminins 24 150 

Hygiène et zootechnie  Producteurs/éleveurs 415 10 

Divers thèmes Cadre de concertation  27 4 

Hygiène et contrôle de qualité  Collecteurs/personnel CCL 80 2 

Gestion financière et gestion du crédit Groupements féminins 118 2 

Hygiène et contrôle de qualité  Collecteurs/personnel CCL 40 2 

Total  2 137 206 

 

6.2.8. Les thèmes transversaux- prise en compte du genre 

Pour pallier tout changement négatif dans les relations sociales au détriment de la femme, le 
projet en s’appuyant sur les conclusions d’une étude (entreprise en 2012 dans le cadre de la 
recherche de synergie avec le projet Nariindu) a d’une part, renforcé les capacités 
organisationnelles, institutionnelles et techniques des productrices et d’autre part, mis en 
relation les groupements féminins avec un SFD en vue de leur faciliter l’accès à de fonds de 
crédits spécifiques pour des AGR.  

Dans ce cadre, les groupements féminins ont ouvert des comptes au CMN avec une dotation 
en fonds de garantie de la part du projet et le démarrage des crédits AGR est prévu au cours de 
la phase 2 du projet. Par ailleurs, l’accompagnement de certains groupements féminins dans 
leur organisation (Damari, Bangoula) et des femmes gestionnaires de la mini-laiterie Ballitari à la 
reprise de ses activités, ainsi que l’appui à la promotrice de Niger-Dégué, procèdent de cette 
politique de prise en compte du genre dans la gestion de la filière lait local. 
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6.3. Situation de mise en œuvre des recommandations de la mission de Monitoring 

Dans le cadre du suivi du projet APROLAN, VSF-B a mené une mission de monitoring du projet en mars 2013 et à la suite de laquelle une 
trentaine de recommandations a été formulée par VSF-B. La mission estime que le niveau de mise en œuvre par le projet de ces 
recommandations est  assez satisfaisant. Seules 6 (18,2%) des recommandations sur 33 formulées par la mission, n’ont pas été du tout appliquées 
(cf tableau ci-après).  

 

Tableau 9 : Situation de mise en œuvre des recommandations de la mission de Monitoring 

Recommandations formulées Niveau de mise en œuvre Observations 

1. (MG) Revoir de manière approfondie la PO 2013 et les activités à mettre en 
œuvre  

Appliquée à partir de la PO 
2013 

 

a) Appuis aux groupements féminins à regrouper sous un seul résultat (suggestions 
R4) 

Appliquée  

b) Regrouper les activités en principaux ‘’produits’’ dans la PO annuelle et 
redéfinir les indicateurs 

Appliquée  

2. (MG) Fixer dans les planifications trimestrielles et mensuelles les indicateurs 
précis des résultats à atteindre 

Appliquée en 2013, à partir 
des planifications mensuelles 
des animateurs et 
trimestrielles de l’équipe  

 

3. (MG) Ajouter les besoins en matière de cash dans les planing hebdomadaires 
pour que le caissier puisse prévoir les décaissements et approvisionner la caisse en 
fonction 

Appliquée  

4. (MG) Nécessité de clarifier avec VSF-B et KK délais à partir duquel l’activité 
peut être exécutée par le GP  

+ ou – réglé  

5. (MG) Elaborer avec KK un calendrier annuel de suivi des activités sur le 
terrain-clarifier le suivi annuel de VSF-B. 

Non appliquée Absence de calendrier annuel de suivi et 
VSF-B a effectué en mars une mission de 
monitoring  

6. (MG) Lors des formations bien identifier les personnes les mieux à même 
d’appliquer les nouvelles connaissances par la suite en vue de valoriser 
concrètement la formation 

Appliquée à partir de la 
formation en 2013 à 
Ouagadougou sur le suivi et 
évaluation 
 

En conformité avec le thème abordé c’est 
le responsable de S&E de KK qui avait 
pris part à la formation 
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Recommandations formulées Niveau de mise en œuvre Observations 

7. (MG) Vérifier la durabilité des structures appuyées car créées sous anciens 
projets avant d’investir trop de moyens dans leur renfoncement 

Appliquée à partir de 2013 Le projet n’a pas fait d’investissement au 
niveau des CCL et UTL. A Ballitari le 
projet a remplacé le brûleur inadapté et a 
équipé le groupement d’une ensacheuse 
manuelle pour améliorer la présentation 
du produit 

8. (R1) Améliorer la circulation de l’information au sein de l’équipe pour une prise 
de décision commune et dans le temps  

Appliquée partiellement Le projet a instauré un système de 
réunion interne mensuelle mais ces 
réunions ne sont pas sanctionnées 
systématiquement par des PV 

9. (R1) A chaque planification trimestrielle clarifier le budget de chaque activité Appliquée partiellement La budgétisation des activités n’est pas 
exhaustive 

10. (R1) Attitude de tout un chacun de justifier dans les délais les dépenses et faire 
accompagner d’un compte rendu de mission 

Appliquée partiellement Des comptes-rendus de missions sont 
rédigés et les justificatives de dépenses 
sont produites mais avec retard 

11. (R1) Stratégie de durabilité des AE à définir et les appuyer à travers des ateliers 
réunissant différents acteurs surtout au niveau de la Commune urbaine de Niamey 
(filière approvisionnement et encadrement AE, mise en relation éleveurs avec AE 
(vérifier si légale)  

Appliquée partiellement Une réunion annuelle d’évaluation des 
activités avec le VP et les AE s’est tenue 
au siège du projet  

12. (R1) Diffuser les supports de vulgarisation en langues locales (prochaine 
phase) 

Appliquée Bonne note a été prise par l’équipe du 
projet pour se conformer au cours de la 
phase II du projet 

13. (R1) Besoins de renforcer les sensibilisations via éleveurs pilotes AE-
animateurs relais 

Appliquée partiellement Sous forme de prestations, Gajel a formé: 
- vie associative les OCB de Hamdallaye, 
Kollo et Say ; 
- formation des membres des COGES en 
gestion ; 
-alphabétisation des groupements 
féminins  

14. (R1) Etudier les possibilités de mettre à disposition de petites quantités d’AB 
dans les sites (achat groupé OCB) notamment encourager les groupements qui ont 
eu l’initiative d’acheter les AB en cotisant 

Appliquée partiellement A Kollo le stock est vendu à crédit aux 
producteurs ; Hamdallaye a des difficultés 
pour récupérer les crédits sur vente de 
stock ; tandis qu’à Say tout le stock vendu 
à crédit est resté en impayés 



 

48 

Recommandations formulées Niveau de mise en œuvre Observations 

15. (R1) Prévoir installation de VP (à Hamadallaye et kollo) si jugé pertinent Non appliquée - A Kollo et Hamdallaye c’est pertinent 
mais non disponibilité de VP pour 
l’accompagnement des AE sur le terrain. 

16 (R1) Prévoir si pertinent dans la PP la prise en compte des infrastructures 
d’élevage (parc de vaccination et points d’abreuvement) 

Non appliquée Pertinent car demande formulée par les 
producteurs 

17. (R2) Accompagner les bénéficiaires avec un appui conseil et analyse de 
rentabilité de leurs activités pour s’assurer de leur capacité à rembourser l’IMF 
sans s’endetter 

Appliquée Le projet donne des conseils visant à 
éviter le double endettement. Il 
déconseille à tout collecteur qui collecte 
moins de 100 litres de lait par jour, à 
s’abstenir du crédit 

18. (R2) Renforcer la sensibilisation des collecteurs de Gorou Kirey pour qu’ils 
utilisent le bidon sino les reprendre et donner à d’autres collecteurs 

Non appliquée  Niger-Dégué et en arrêt d’activités depuis 
juin 2013 et les bidons acquis dans le 
cadre du projet sont stockés au niveau de 
la mini-laiterie 

19. (R2) Vérifier au fur et à mesure le remplacement des Kits dans certains sites et 
renforcer ; garder des traces écrites pour pouvoir reconstituer l’histoire de succès 
au niveau des changements pratiques  

Appliquée  La liste du matériel est établie à chaque 
remise. Le matériel plastique s’use plus 
vite par gratinage au cours du lavage  

20. (R2) besoin de travailler avec le centre de collecte de Say par rapport à la 
dynamique de leurs groupements, conflits d’intérêt possibles avec gérant qui est 
aussi le SG, services apportés aux membres 

Appliquée Le gérant du CCL ne s’occupe plus que 
des activités du centre 

21. (R2) - Besoin d’accompagner l’association dans des analyses comparatives de 
rentabilité, si on continue de développer le centre en mini-laiterie ou retourner à 
un centre de collecte basique avec identification d’un plus grand nombre 
d’acheteurs sur Niamey de lait cru et livraison quotidienne du lait cru collecté sur 
Niamey. 
- le projet doit les appuyer uniquement dans le sens des services que le centre 
accorde aux producteurs et non dans la transformation. 

Appliquée  - Le projet a appuyé le centre dans 
l’élaboration d’un plan d’action triennale 
qui a fait l’analyse de la rentabilité. Ce 
plan n’est pas encore adopté par l’AG. 
-Hormis la mise à la disposition d’une 
ensacheuse manuelle le projet, a arrêté 
d’appuyer le centre dans la 
transformation  

22. (R2) Besoin de clarifier modalités d’accès aux aliments bétail et modalités de 
gestion de la BAB de Say, de manière participative 

Appliquée partiellement Le groupement de producteurs de 
Tchantiergou en impayé de crédit AB de 
crainte de voir le centre utilisé son argent 
pour éteindre ses dettes a contourné le 
centre en prétextant que la BAB ne veut 
pas lui vendre 
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Recommandations formulées Niveau de mise en œuvre Observations 

23. (R2) Former les collecteurs à sensibiliser et démontrer les mesures d’hygiène 
du lait dans les sites où APROLAN n’intervient pas.  

Appliquée - Les collecteurs sont formés sur les 
mesures d’hygiène et le projet a élaboré et 
leur a remis un guide imagée (hérité du 
projet lait saint) sur les mauvaises 
pratiques en vue de la vulgarisation sur 
l’hygiène et la qualité de lait  
- un recyclage des collecteurs sur les 
mesures d’hygiène est en cours. 

24. (R2).Etudier les possibilités d’appuyer la liaison entre producteurs de Niamey 
et laiteries  

Appliquée - La mini-laiterie de Niger-Dégué 
préoccupée par ce problème 
d’approvisionnement en lait cru a arrêté 
toute activité et plusieurs producteurs de 
lait de Niger- Dégué livrent leur lait à des 
unités industrielles (SOLANI, Niger-Lait) 

25. (R3) Continuer à travailler avec le groupement sur vision à long terme pour 
s’assurer de la durabilité de leurs activités. A ce stade ne pas investir dans les 
équipements coûteux/modernes 

Appliquée partiellement  En 2013, le projet a appuyé le 
groupement à se doter seulement d’un 
brûleur plus adapté et présentant moins 
de risques pour les utilisateurs. Le 
groupement a participé à la foire 
SINAGRO, Journée Mondiale de lait et 
Journée Paysans qui sont des cadres 
privilégiés pour mieux se faire connaître 
et faire connaître ses produits 

26. (R3) Voir possibilité de développer vente de produits de qualité à un prix 
supérieur aux produits Niger-lait/SOLANI mais de meilleure qualité à base de lait 
frais ; viser niche commerciale spécifique en ce sens par appui marketing. A faire 
selon intérêt de la laiterie à aller en ce sens 

Appliquée partiellement  Avant arrêt des activités de la mini-laiterie 
Niger dégué, celle-ci participait à la foire 
SINAGRO, la Journée Mondiale de lait 
et la Journée Paysans pour se faire mieux 
connaître et faire connaître ses produits 

27. (R3) Vérifier la prochaine fois et s’assurer qu’une personne a le permis pour 
moto à trois roues (Niger-Dégué) comme pré requis à de tels appuis, sinon risque 
d’avoir conséquence non négligeable sur les personnes.  

Appliquée  Le projet tire les leçons de cette condition 
préalable (avoir un permis de la catégorie 
exigée pour conduire un tel engin)  

28. (R3) Adapter les foyers de chauffage et les bidons de collecte Appliquée A Ballitari, le brûleur a été changé et les 
bidons de lait de Niger-Dégué sont 
stockés en attendant la reprise des 
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Recommandations formulées Niveau de mise en œuvre Observations 

activités.  

29. (R3) Face aux difficultés d’avoir des informations sur la comptabilité des UL 
appuyées : 
- pour Niger Dégué prendre leur bilan ; 
- pour les autres étant donné que le projet les appuie, leur faire respecter leurs 
engagements 

Appliquée partiellement Le projet a formé le comptable de Niger-
Dégué, mais celui-ci a été licencié sans 
avoir eu à appliquer ses nouvelles 
connaissances  

30. (R4) Les capacités organisationnelles et techniques des acteurs laitiers sont 
renforcées (résultat un peu flou, beaucoup de superposition /redondance avec R2 
et R3) et difficultés liées à la durabilité et l’utilité des cadres de concertation locaux 
au profit des vrais acteurs de la filière: 

1 Stratégie et activités à mettre en œuvre dans ce cadre en ce qui concerne les 
groupements de producteurs et collecteurs plus les groupements féminins doivent 
être retravaillés dans la PO 2013 et lien avec le résultat et/ou objectif spécifique 
doit être clarifié; 

2 Etant donné le manque de moyens financiers alloués à ce résultat, bien 
identifier les activités à maintenir et contribuant le plus au résultat/objectif avec 
petits moyens et annuler autres activités (à repousser pour la phase suivante) 

 
 
 
 
Non appliquée 
 
 
 
Appliquée partiellement 

 
 
 
 
Dans la prochaine phase, le R2 est 
spécifique aux groupements féminins 
(renforcement de l’autonomie des 
femmes productrices de lait) 
 
Le CNC est maintenu et les acteurs pour 
une plate forme innovante sont ciblés 

31. (R4) Faire un lobbying pour institutionnaliser le cadre avec une structure 
chargée du lead 

Appliquée partiellement  Un accent est mis sur les cadres locaux de 
concertation, et pour le cadre national, 
c’est envisager dans la phase 2 du projet 

32. (R5) La prise en charge des frais de fonctionnement de Karkara reste faible 

3 Clarifier le budget pouvant être alloué au PLP dans le cadre de tels projets et 
s’assurer de sa budgétisation  

Appliquée  Le niveau des frais administratifs de 
Karkara est rehaussé dans la phase 2 du 
projet, à hauteur de 7% généralement 
perçu par Karkara pour de tel projet.  

33 (R5) Gajel utilisée plus comme voie d’entrée que réellement responsabilisée 
pour l’animation et la sensibilisation 
Réfléchir dans la phase suivante aux responsabilités et rôle attendu de Gajel et 
mieux la responsabiliser en fonction du mandat/objectifs de Gajel ; se mettre 
d’accord sur le budget alloué à Gajel 

 
 
Non appliquée  

 
 
A envisager dans la phase 2  

 
R : Résultat 
MG : Management 
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VII. BILAN FINAL DU PROJET  

7.1. Bilan global de la prestation 

La mission d’évaluation finale estime que malgré le retard de six mois constaté dans le 
démarrage du projet, le changement en cours d’exécution du chef de projet et la démission 
d’une animatrice, l’ONG Karkara a exécuté avec satisfaction les axes stratégiques du projet 
APROLAN. En effet, sur une trentaine de sites visés au départ, la sensibilisation a couvert plus 
d’une cinquantaine au total. 

Du point de vue quantitatif, le projet a réalisé l’ensemble des activités prévues dans le 
document du projet et a su faire en grande partie les ajustements nécessaires formulés par la 
mission de monitoring. (cf tableau ci-dessus). 

Ainsi, malgré les difficultés de départ dans la mise en œuvre du projet de part sa conception et 
sa pertinence, APROLAN a su apporter des réponses appropriées à certaines préoccupations 
des petits éleveurs /éleveuses dans le bassin laitier couvert par son intervention. Il a su insuffler 
un certain dynamisme aux éleveurs/collecteurs, centres de collecte et unités de transformation. 
Toutefois, il n’a pas été possible en si peu de temps (deux ans et demi de mise en œuvre) de 
résoudre définitivement plusieurs problèmes auxquels était confrontée la filière lait local. Aussi, 
il y a lieu d’envisager dans la phase II du projet, le renforcement et la consolidation de plusieurs 
actions initiées dans la phase I du projet, à savoir : 

- les mesures d’hygiène tout le long de la chaîne de collecte ; 

- les soins de santé animale et le recours aux intrants zootechniques ; 

- la productivité des vaches laitières ; 

- les innovations techniques ; 

- les performances de gestion des centres de collecte et des unités de transformation ; 

- la concertation entre les acteurs de la filière lait local ; 

- la sauvegarde des intérêts économiques et culturels des femmes dans la gestion de la filière 
lait local ; 

- etc... 

De l’analyse du bilan global du projet, il apparaît les points faibles et forts répertoriés dans le 
tableau ci-après : 
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Tableau 10 : Résumé des points forts et faibles de l’intervention du projet APROLAN 

Points forts Points faibles 

Approche participative et inclusive prenant en 
compte l’ensemble des maillons de la chaîne de 
valeur ‘’lait cru’’ 

Absence d’un comité restreint pour assurer le 
pilotage stratégique du projet et le suivi 
périodique des réalisations 

Forte sensibilisation des bénéficiaires et 
renforcement des capacités des acteurs 

Système de rapportage et circulation de 
l’information à améliorer 

Accompagnement des centres de collecte de lait cru 
en vue d’une meilleure mise en relation entre 
producteurs laitiers et unités de transformation 

Dispersion des efforts par rapport à la durée de 
vie, aux moyens alloués et la stratégie de mise en 
œuvre du projet 

Implication et contribution des éleveurs dans la 
prise en charge des questions liées à la santé et 
l’alimentation de leurs animaux 

Contrôle et suivi externes du projet insuffisants  

Appui à l’approvisionnement régulier et dans la 
vente de proximité d’aliments bétail  

Des relations partenariales dans certains cas, non 
formalisées par des contrats ou protocoles 
d’accord écrits et signés entre les parties 

Appui à la mise en place et au développement de 
services de proximité en soins de santé vétérinaires 
pour les éleveurs et renforcement de la confiance 
de ces éleveurs dans la vaccination de masse, le 
déparasitage et autres traitements de maladie du 
troupeau 

Faible encadrement des bénéficiaires dans l’accès 
et l’utilisation du crédit (crédit moto à des 
collecteurs non munis de permis de conduire 
approprié et sans souscription de police 
d’assurance, inadaptation de l’échéancier de 
remboursement du crédit pour certains produits 
financiers (crédit à échéances multiples 
diminuant à chaque remboursement le FR AB) 

Renforcement des capacités du personnel et des 
acteurs impliqués dans la mise en œuvre du projet 

Faibles capacités technique et managériale des 
unités de transformation ciblées par le projet 

Prise en compte des attentes et des exigences de la 
demande des industriels et des consommateurs en 
matière d’hygiène et de la qualité du lait 

Le système de renseignement de l’objectif 
spécifique ne permet pas de se prononcer sur la 
réalisation effective de certains IOV 

Appui à la structuration des producteurs et dans 
l’amélioration de leurs relations partenariales avec 
les centres de collecte et entre centres de collecte et 
unités de transformation laitière 

Faible feed-back des représentants des 
producteurs qui assistent aux réunions 
d’échanges/concertation 

Prise en compte des expériences des projets 
précédents déjà intervenus sur la filière lait cru en 
s’appuyant sur leurs résultats et les leçons tirées de 
ces expériences 

Collecteurs non équipés de moyens de contrôle 
de qualité (acidité et mouillage) au moment de la 
prise en charge du lait auprès des producteurs  

Attention accordée aux modifications des rôles 
respectifs de l’homme et de la femme au sein des 
ménages en matière de production et de vente de 
lait cru ou caillé (prise en compte du genre) suite à 
l’augmentation des revenus générés par la vente de 
lait, grâce notamment aux facilités de conservation 
apportées par les centres de collecte 

Absence /insuffisance d’outils de gestion des 
UTL et mauvais enregistrement de l’information 
comptable dans les cahiers mis à la disposition 
de ces UTL.par le projet  

Appui à la sécurisation de l’approvisionnement en 
lait cru des petites unités de transformation et 
amélioration de l’offre en produits laitiers de qualité 
pour les habitants de Niamey Say, Kollo et 
Hamdallaye. 
 
 
 

Faiblesse dans le suivi par le projet des UTL et 
des groupements/organisations communautaires 
de base 
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Points forts Points faibles 

Appui à la redynamisation et à la promotion d’un 
cadre de concertation de l’interprofession laitière 
pour un développement cohérent de la filière lait 
local. 

Faiblesse des ressources financières, des moyens 
humain et matériel par rapport aux ambitions du 
projet 

Appui à la promotion de formules associatives 
d’acteurs qui permettent de réaliser des économies 
d’échelle et augmenter leur capacité économique 

Faible suivi des formations dispensées aux 
bénéficiaires  

Plusieurs indicateurs initiaux du DTF ont été 
réajustés sur la base de la situation réelle sur le 
terrain 

 

Appui à l’émergence d’éleveurs pilotes et d’APV 
capables de renforcer les capacités des éleveurs 
pairs par rapport aux soins de santé animale, 
l’alimentation du bétail et la maîtrise d’ouvrage des 
actions par les communautés de base.  

 

Production importante de documents/supports de 
formation, rapports d’études  

 

 

VIII. SYNTHESE DES RECOMMANDATIONS ET CALENDRIER INDICATIF 
DE MISE EN ŒUVRE 

Le projet est arrivé à terme dans sa première phase et la mise en œuvre de toutes les 
recommandations formulées dans le tableau ci-après doit être envisagée au cours de la phase II 
du projet et au-delà. 

 

Recommandations Court terme Moyen terme 

Poursuivre la démarche de formation de masse des bénéficiaires sur les 
questions de santé animale, d’hygiène et contrôle de qualité de lait 

x x 

Améliorer la qualité de rapportage du projet x  

Renforcer la structuration des groupements féminins et les appuyer 
dans la diversification de sources de revenu en leur facilitant l’accès au 
crédit 

x x 

Cibler les appuis apportés aux UTL en privilégiant la transformation de 
produits à haute valeur ajoutée et renforcer les capacités de 
management de ces unités 

x x 

Appuyer les CNC et CLC dans la structuration et leur évolution vers la 
mise en place à terme, d’une charte de lait 

x x 

Améliorer le suivi externe du projet en appuyant la mission de 
monitoring par une mission de terrain conjointe VSF/Karkara, tous les 
6 mois 

x x 

Accompagner les OCB dans la structuration, la gestion et la négociation  x x 

Renforcer et accompagner le partenariat collecteurs/ centres de collecte 
et centres de collecte /unités industrielles pour l’application d’un prix 
équitable pour tous les acteurs 

x x 

Organiser à la fin de chaque campagne de vaccination des ateliers de 
bilan et intégrer les données dans les statistiques locales, régionales et 
nationales 
 

x  

Appuyer la couverture géographique d’intrants zootechniques et 
produits vétérinaires en développant davantage le service de proximité 

x x 
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Recommandations Court terme Moyen terme 

et facilitant l’accès au crédit aux BAB, VP et APV 

Mettre en place en temps opportun les outils de mesure des IOV x  

Responsabiliser davantage Gajel sur l’animation/sensibilisation et la 
structuration des bénéficiaires dans une logique de pérennité des actions 

x x 

Appuyer les OCB dans la mise en place de parcs mobiles de vaccination 
des animaux en accordant une priorité au centre de Hamdallaye où 
n’existe aucun parc de vaccination 

X x 

 

IX. MESURES A PRENDRE POUR ASSURER UNE PERENNISATION DES 
ACTIONS 

En vue de pérenniser les actions entreprises dans la mise en œuvre du projet, la mission 
formule les recommandations suivantes : 

- recycler les responsables des organisations à leurs fonctions, rôles et responsabilités ; 

- accompagner les Associations promotrices des centres de collecte dans la prise en main 
des questions d’hygiène du lait, la gestion technique et économique desdits centres ; 

- appuyer l’animation du CNC et la faire évoluer vers la mise en place d’une Charte de lait ;  

- appuyer et accompagner le partenariat VP/réseau APV, en leur facilitant l’accès au crédit ; 

- appuyer et accompagner les partenariats Collecteurs/centres de collecte et Centres de 
collecte/unités laitières à travers l’organisation de réunions périodiques de bilan (tous les 
six mois) ; 

- appuyer et renforcer la structuration des groupements féminins, leur faciliter à l’accès au 
crédit et les accompagner dans la gestion de ce dernier ; 

- former et accompagner l’encadrement des groupements des producteurs/groupements 
féminins dans la gestion des AGR ; 

- former les dirigeants des organisations interprofessionnelles aux techniques de lobbying, 
de plaidoirie et de négociations ; 

- transférer à la fin de la deuxième phase du projet les équipements et matériels de collecte 
et de transport du lait et produits laitiers aux Associations de producteurs et 
responsabiliser Gajel dans le suivi de l’utilisation efficace de ces équipements et matériels 
en fin de projet.  
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XI. EFFETS ET IMPACTS DU PROJET 

Lors des entretiens et interview menés sur le terrain, les bénéficiaires n’ont pas manqué de 
manifester leur grand enthousiasme vis-à-vis d’APROLAN qui a fait renaitre en eux disent-ils, 
l’espoir de voir renforcer les actions engagées par le projet Lait Saint du Niger qui avait cessé 
toute activité voilà de cela trois ans passés. 

Toutefois, après seulement deux ans et demi de mise en œuvre, il est très tôt de parler d’impact, 
mais plutôt d’effets multiples enregistrés par le projet et qui touchent les différents domaines 
suivants : 

 

• Sur le plan économique 

- L’organisation des producteurs/collecteurs autour des centres de collecte a permis une 
meilleure valorisation du lait livré par le producteur : i) augmentation régulière du prix du 
litre de lait et avec une marge minimale de 50 FCFA par litre entre le producteur et le 
collecteur et entre le collecteur et le centre de collecte, à chaque révision du prix du lait, ii) 
réduction très sensible du taux d’avarie de lait cru, iii) accroissement des volumes de lait crû 
vendu ; 

- La mise en place des personnes relais et d’APV a induit des changements dans les villages 
où existent désormais une élite d’éleveurs formés par rapport aux actions d’hygiène du lait 
et de complémentation ciblée du bétail ; 

- Une augmentation de la productivité des vaches laitières grâce aux soins de santé animale et 
la complémentation des animaux en concentré d’aliment (son de blé et tourteaux de coton). 
La production journalière moyenne des vaches suivie au niveau des éleveurs pilotes est 
passée de 0,5-1 litre à 1,5-2 litres soit une augmentation de 50 à 100%. 

 

• Sur le plan sanitaire et zootechnique du troupeau  

Les effets suivants sont à retenir : 

- Une plus grande sensibilité des éleveurs à la prophylaxie de masse, création de liens avec les 
vétérinaires/APV auxquels les éleveurs font désormais appel de manière spontanée ; 

- Une plus grande capacité des éleveurs/producteurs à acheter des intrants alimentaires grâce 
aux revenus augmentés et issus de la vente de lait ; 

- Un renforcement de la maîtrise d’œuvre des actions par les populations bénéficiaires, grâce 
à l’existence de noyaux d’éleveurs relais capables de : 

i. participer activement à la campagne annuelle de vaccination (mandat sanitaire) et de 
réaliser des prestations isolées telles que la vaccination des animaux contre certaines 
maladies telluriques (Charbon bactérien), endémiques (Trypanosomiase animale) ; 

ii. donner l’alerte par rapport à la réapparition de certains foyers de maladies contagieuses 
et de zoonoses ; 

iii. faire un traitement curatif contre certaines infections (mammites cliniques, plaies et 
parasitoses diverses) ;. 

- Un service de soins de santé et de distribution d’intrants zootechniques de proximité, grâce 
à la mise en relation de VP/AE et APV ; 
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- Un réflexe de recourir aux prestations d’un APV dès l’apparition de certains signes de 
maladie ou pathologie. 

 

• Sur le plan du renforcement des capacités 

- Une meilleure prise en compte des questions d’hygiène au niveau de la traite et la collecte 
du lait, ce qui a permis la vente du lait cru aux laiteries industrielles qui auparavant jugeaient 
la qualité du lait insuffisante ; 

- Un renforcement des capacités des producteurs/collecteurs à cerner localement certaines 
causes de l’avarie du lait (réduction du temps de collecte, filtration du lait avant réception 
etc.) ;  

- Une amélioration des connaissances des éleveurs en santé et production animales (signes 
des maladies, premiers soins, alimentation et complémentation stratégique …) ; 

- Un renforcement des capacités des éleveurs/producteurs en matière de gestion de la vie 
associative (s’associer pour défendre ses intérêts) ; 

- Une amélioration de la représentativité des éleveurs dans les réunions (participation des 
femmes aux réunions des cadres de concertation des acteurs de la filière). 

 

• Sur le plan sécurité alimentaire et amélioration de la résilience des éleveurs 

De l’entretien avec les producteurs, il ressort que les revenus générés de la vente de lait servent 
à mieux satisfaire des besoins essentiels d’alimentation contribuant ainsi à la sécurité alimentaire 
des bénéficiaires. Le produit de la vente du lait permet également de satisfaire certaines 
dépenses sociales (habillement et soins de santé des enfants, contribution de la femme à la prise 
en charge des frais de scolarisation des enfants et à certaines dépenses sociales (mariages et 
baptême).  

 

• Effet genre 

L’augmentation des revenus générés par la vente de lait, grâce notamment aux facilités de 
conservation apportées par les centres de collecte, sont susceptibles de modifier les rôles 
respectifs de l’homme et de la femme au sein des ménages en matière de production et de vente 
de lait cru ou caillé. Ainsi, la traite du matin qui est livrée au centre de collecte est considérée 
comme une propriété de l’homme, tandis que la traite du soir destinée à la transformation en 
lait caillé est réservée à la femme qui s’en approprie à titre gratuit lorsqu’elle participe à la 
complémentation des vaches en lactation (le lait appartient à celui qui nourrit la vache), ou en 
versant au préalable des subsides à l’homme. 

Pour pallier tout changement au détriment de la femme, le projet a d’une part, renforcé les 
capacités organisationnelles, institutionnelles et techniques des productrices et a mis en relation 
les groupements féminins avec un SFD en vue de leur faciliter l’accès à de fonds de roulement 
et crédits spécifiques pour des AGR. Les groupements féminins ont ouvert des comptes au 
CMN et le démarrage des AGR est prévu au cours de la phase 2 du projet. 
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XII. UTILISATION DES SERVICES MIS EN PLACE ET LEUR DURABILITE 

La démarche participative et le renforcement des capacités des bénéficiaires adoptés comme 
stratégie de mise en œuvre par le projet, constituent les éléments fondamentaux de la durabilité 
des actions entreprises. Ainsi la multitude d’acteurs s’impliquant dans la collecte du lait cru et 
leur mobilisation autour de cadres de concertation tant au niveau national que local constituent 
autant d’actions qui concourent à durabilité des actions. Les éléments suivants de durabilité des 
actions sont répertoriés comme suit : 

- Le renforcement des capacités organisationnelles techniques des OCB et des collecteurs, 
leur ont permis de s’impliquer de plus en plus fortement dans la gestion des centres de 
collecte, à développer l’esprit de solidarité et de partenariat entre producteur/collecteurs et 
entre centres de collecte et unités de transformation laitière. La signature de contrat 
d’approvisionnement en lait cru entre centres de collecte et unités de transformation laitière 
est désormais un pari gagné pour l’écoulement du lait cru local collecté auprès des 
producteurs ; 

- L’observation par les centres de collecte d’un cahier de charges minimum exigé par les 
UTL en matière de qualité hygiénique et le système de révision périodique du prix du litre 
de lait prenant en compte les intérêts réciproques des acteurs concernés, sont des facteurs 
de renforcement de durabilité de ce partenariat qui pourra à terme fonctionner sans 
l’intervention du projet ; 

- Les échanges entre acteurs à travers les réunions du cadre national de concertation sans 
forcément avoir recours aux moyens du projet, laisse augurer la mobilisation des acteurs 
autour de la définition et l’application futures d’une Charte de lait. Ce qui ne peut que 
faciliter le partenariat entre acteurs, et à contribuer à l’amélioration de la production, la 
transformation et la commercialisation du lait cru local ; 

- Les réseaux d’APV mis en place et leur articulation avec des vétérinaires privés et ou les 
services déconcentrés de l’Etat (CIB au niveau communal) sont des relations d’intérêts 
communs et visibles entre acteurs et qui peuvent fonctionner même au-delà de la fin du 
projet ; 

- Les actions de sensibilisation sur l’organisation des campagnes de vaccination de masse et 
au calendrier de prophylaxie ont développé chez les éleveurs une attitude de veille en 
matière de diagnostic de certaines maladies virales ou zoonoses et le recours systématique 
aux services de proximité d’APV, de VP et ou de CIB pour la prévention et le traitement de 
ces maladies. Il en est de même pour l’application des règles d’hygiène de qualité de lait, 
ainsi que le recours à la complémentation des vaches pratiquée par certains éleveurs en 
raison de leurs effets positifs sur l’augmentation quantitative et qualitative de lait cru et par 
conséquent de l’amélioration de leur revenu ; 

- Les personnes relais mises en place par le projet pour assurer l’encadrement de proximité 
de leurs pairs, constituent un gage pour la durabilité de ces services qui sont susceptibles 
d’exister même au-delà de la vie du projet ;  

- La mise en relation entre organisations de producteurs (groupements, OCB) et SFD permet 
d’assurer au-delà de la fin du projet, un accès de ces organisations à de services de crédit 
pour financer de fonds de roulement pour achat d’intrants zootechniques et pour 
développer des activités génératrices de revenu ; 

- La mise en place de BAB, le renforcement des capacités des COGES en gestion, en vie 
associative et en matière de négociation sont porteurs d’espoir pour une gestion plus 
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transparente et rentable des stocks d’aliment bétail dont le recours pour l’alimentation des 
vaches laitières a permis de pallier aux fortes variations de production laitière généralement 
constatées entre saison sèche-chaude et saison de pluies ou post-hivernale ; 

- L’équipement en vélo et récemment en moto, a permis aux collecteurs d’une part, de 
réduire le temps de collecte contribuant ainsi à l’amélioration de la qualité du lait, d’autre 
part, d’intégrer un plus grand nombre de producteurs dans le circuit économique de la 
filière lait. L’accès facilité des collecteurs aux services d’un SFD à travers la mise en relation 
entre ces collecteurs et ledit SFD, laisse augurer des perspectives de renouvellement de ces 
équipements en dehors de tout appui du projet. Le renouvellement par certains 
producteurs de leurs kits de collecte est un signe précurseur de la durabilité de la gestion de 
cet équipement ; 

- La rentabilité du transport de lait s’accroît avec le volume de lait collecté et la distance à 
parcourir, ce qui laisse croire que les éleveurs les plus éloignés auront la garantie de 
continuer à écouler leur production même après le projet.  

 
 
XIII. LA PERTINENCE ET LA COHERENCE DE LA FORMULATION  
TECHNIQUE DE LA PHASE II (2014-2016) DU PROJET 

La formulation technique de la phase II du projet, s’inscrit dans une logique de consolidation 
des acquis de la première phase en vue de renforcer les actions déjà entreprises et de les 
pérenniser. En effet, les actions entreprises en phase 1 du projet ont certes permis d’obtenir des 
résultats intéressants, mais ceux-ci ont besoin d’être consolidés et densifiés pour plus d’effets et 
d’impact, mais aussi pour les pérenniser. 
 
Ainsi la reconduction de l’objectif spécifique, des groupes cibles et bénéficiaires finaux, la 
stratégie de mise en œuvre et les résultats visés procèdent de cette logique de consolidation des 
acquis. Toutefois, le résultat 4 visant l’amélioration des capacités d’actions collectives des 
acteurs de la chaîne de valeur lait local, doit en plus de la mise en place d’une plateforme 
d’innovation de la chaîne de valeur, intégrer la création d’une ‘’Charte de lait’’ en vue de la prise 
en compte des intérêts de l’ensemble des acteurs.  
 
Par ailleurs, le maintien de la mini-laiterie Bio-lait actuellement en faillite parmi les bénéficiaires 
intermédiaires ne doit plus être d’actualité. Il en est de même de la mini-laiterie Niger-Dégué en 
cessation d’activités et dont l’accompagnement au cours de cette deuxième phase doit s’appuyer 
sur l’existence et le financement d’un véritable plan de reprise de la part de la promotrice ou du 
nouvel acquéreur. 
 
La persistance de certaines maladies du cheptel (en raison de l’accès des éleveurs encore limité 
aux vaccins et à certains produits vétérinaires), l’insuffisance de la sensibilisation et de la 
formation des éleveurs (dont certains hésitent encore à présenter l’ensemble du troupeau à la 
vaccination), la faiblesse de l’environnement institutionnel et financier (capacité opérationnelle) 
sont autant d’éléments qui justifient la poursuite de l’action du projet APROLAN dans le cadre 
d’une phase 2 dudit projet. 
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CONCLUSION 

 
Visant les petits producteurs de lait qui font partie des 67% des pauvres de la région de Niamey, 
et intégrant dans sa démarche l’appui à l’ensemble des maillons de la chaine de valeur, le projet 
APROLAN apparaît très pertinent pour les éleveurs-producteurs qui souhaitent améliorer la 
qualité de leur production laitière, accroître les quantités de lait produit  et commercialisé, afin 
d’améliorer leur revenu et par ricochet améliorer leur résilience. Il s’inscrit pleinement dans les 
différentes stratégies gouvernementales de développement et s’insère dans les objectifs de 
l’Initiative 3N (les Nigériens Nourrissent les Nigériens). 

La démarche participative et le renforcement des capacités des bénéficiaires adoptés comme 
stratégie de mise en œuvre par le projet, constituent les éléments fondamentaux  de la durabilité 
des actions entreprises. Ainsi la multitude d’acteurs s’impliquant dans la collecte du lait cru et 
leur mobilisation autour de cadres de concertation tant au niveau national que local constituent 
autant d’actions qui concourent à durabilité des actions. 

Le renforcement des capacités organisationnelles techniques des OCB et des collecteurs, leur 
ont permis de s’impliquer de plus en plus fortement dans la gestion des centres de collecte, à 
développer l’esprit de solidarité et de partenariat entre producteur/collecteurs et entre centres 
de collecte et unités de transformation laitière. Il apparaît désormais une meilleure prise en 
compte des questions d’hygiène au niveau de la traite et la collecte du lait, ce qui a permis la 
vente du lait cru aux laiteries industrielles qui auparavant jugeaient la qualité du lait insuffisante. 

En conclusion, malgré les difficultés de départ dans la mise en œuvre du projet, de part sa 
conception et sa pertinence, APROLAN a su apporter des réponses appropriées à certaines 
préoccupations des petits éleveurs /éleveuses dans le bassin laitier couvert par son intervention.  
Il a su insuffler un certain dynamisme aux éleveurs/collecteurs, centres de collecte et unités de 
transformation.  Toutefois, il n’a pas été possible en si peu de temps (deux ans et demi de mise 
en œuvre) de résoudre définitivement plusieurs problèmes auxquels était confrontée la filière 
lait local. Aussi, il y a lieu d’envisager dans la phase II du projet, le renforcement et la 
consolidation de plusieurs actions initiées dans la phase I du projet. 

La formulation technique de la phase II du projet, s’inscrit dans une logique de consolidation 
des acquis de la première phase en vue de renforcer les actions déjà entreprises et de les 
pérenniser. En effet, les actions entreprises en phase 1 du projet ont certes permis d’obtenir des 
résultats intéressants, mais ceux-ci ont besoin d’être consolidés et densifiés pour plus d’effets et 
d’impact, mais aussi de réunir les conditions de leur pérennité. 
 

Ainsi la reconduction de l’objectif spécifique, des groupes cibles et bénéficiaires finaux, la 
stratégie de mise en œuvre et les résultats visés procèdent de cette logique de consolidation des 
acquis. 
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Annexe 1 : Cadre logique initial du projet 

 Baseline  A1  A2  A3  Sources de vérification * 

Objectif spécifiaue2 : Améliorer la qualité et accroitre les quantités 
de lait produit et commercialisé par les petits éleveurs/éleveuses de 
30 OCB de la Communauté Urbaine de Niamey 

Hypothèses et risques** 

Indicateur 1 : En année 3, le 
volume moyen de lait rejeté 
par chaque laiterie est passé de 
800 à 50  

800   50 La compétitivité du lait local 
s’améliore  

Indicateur 2 : En année 3,  
revenu annuel moyen tiré de la 
vente de lait par les petits 
producteurs laitiers s’est accru 
de 50% 

100%   150% Les pluviométries sont bonnes et 
les campagnes agro-pastorales sont 
bonnes  

Résultat 1 : La gestion sanitaire et zootechnique des troupeaux est 
améliorée  

Hypothèses et risques :  

Indicateur 1 : En année 3,  
dans la zone de Niamey, 
l’incidence des mammites 
cliniques chez les vaches 
laitières touchées par le projet 
est réduite de 50% 

100% 80% 60% 50% La contribution active des acteurs 
institutionnels de la filière laitière et 
des prestataires vétérinaires est 
acquise.  

Indicateur 2 : En année 3,  
dans la zone de Niamey, 50% 
des vaches laitières sur 
lesquelles l’ensemble des 
programmes sanitaires et 
zootechniques est appliqué 
maintiennent leur niveau de 
production pendant la saison 
sèche  

10% 20% 30% 50% Les SPAI sont disponibles et 
accessibles aux éleveurs  

Indicateur 3 : En année 3,  la 
production des UPL qui 
approvisionnent les sites 
maraichers en fumiers de 
bonne qualité est de 40% 

10%  20% 30% 40% La contribution des maraichers est 
acquise  

Résultat 3 : Le circuit de collecte et de commercialisation du lait est 
opérationnel  

Hypothèses et risques : 

Indicateur1 : en année 3, la 
production de 
producteurs/collecteurs qui 
livre quotidiennement 50 1 de 
lait est de 40% 

10% 20% 30% 40% Le principe de structuration et 
d’organisation est accepté par les 
acteurs 

Indicateur 2 : en année 3, un 
centre de collecte est 
opérationnel et fournit 
régulièrement 400 litres de 
lait/jour aux mini-laiteries en 
saison sèche 
 
 
 

80 litres  120 
litres  

300 
litres  

400 
litres   

Les laiteries adoptent une politique 
d’encouragement à la fourniture 
d’un lait de qualité (prix à la qualité)  
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Résultat3 : La gestion technique, financière et commerciale des 
unités de transformation est améliorée  

Hypothèses et risques : 

Indicateur 1 : en année 3, 
chaque unité de 
transformation appuyée par 
le projet a augmenté ses 
bénéfices de 10% 

100%  102%  106%  100% Les comités de gestion des mini-
laiteries appliquent la bonne 
gouvernance  

Résultat4 : Les capacités organisationnelles et techniques des acteurs 
de la filière laitière  sont renforcées. 

Hypothèses et risques : 

Indicateur 1 : En année 3, un 
cadre de concertation 
regroupant les acteurs de la 
filière laitière se réunit au 
moins tous les 2 mois sur 
fonds propres  

0 1 1 2 
réunio
ns  

Le respect de la  loi sur les 
coopératives de 1996 en matière de 
renforcement et d’autonomie des 
organisations paysannes est garanti 
par les autorités de tutelle. 

Indicateur 2 : En année 3, au 
moins 5 groupements 
féminins laitiers participent 
activement au cadre de 
concertation sur la filière 
laitière   

0 1 2 5 Les partenaires locaux s’approprient 
les activités du projet  

Résultat 5 : Les compétences techniques et le développement 
organisationnel des partenaires locaux (ONG Karkara et association 
Gajel)  sont renforcée 

Hypothèses et risques : 

Indicateur 1 : En année 3, le 
pourcentage  d’OCB 
(organisation commune de 
base produisant du lait et 
encadrées par l’association 
Gajel est de 50%  

5% 10% 20% 50% La dynamique associative ai sein des 
OCB et de Gajel est cultivée  
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Annexe 2 : Liste des personnes rencontrées 

Date Personnes rencontrées Titre Lieu 

18/11/2013 - Almoustapha S. Moumouni 
-  Ganda Idé Ousseini 

- Directeur pays  VSF-B 
- Chef de projet APROLAN 

Siège Coordination Pays 
VSF-B 

 
18/11/2013 

- Ganda Idé Ousseini 
- Gambo Yahoussa 
- Ahmed Ama  

- Chef de projet APROLAN 
- chef équipe Opérationnel 
- Animateur du projet 

 
Siège Projet APROLAN 

19/11/2013    

20/11/2013 - Barré Cheffou 
- CA /GAJEL 

- Secrét- Exécutif de Karkara 
- Membre du CA 

Siège de karkara 
- Siège de l’Association 

23/ - CA/ Ballitari 
- collecteurs Ballitari 

-Membres du CA 
- collecteurs 

-Siège de la mini-laiterie 
-Siège de la mini-laiterie 

24/11/2013 -Mme RWRIGHT Promotrice Niger Dégué Niger Dégué 

 
 
25/11/2013 

-CA/APLS (Harindo Birado) 
- Groupement collecteur 
- Hama Hama 
- Gpt Collecteur de Say 

- Membres du CA  Assoc (5) 
- Bureau du Groupement 
- Vétérinaire Privé 
- Membre du CA 

- Centre de collecte de  Say 
- Centre de collecte de  Say 
- Bureau du VP (CAVESA) 

 
 
26/11/2013 

- Abdoussalam Moussa 
- Issa Hamidou et Almoustap. 
- CA Gpt Féminin Tillaré 
- Boubé Aldjo 
- Représentant SNV 

- APV/Say 
- Eleveurs Pilotess 
- Gpt féminin 
- APV 
- Chargé d’accompagnement 

-Dépôt VP/Say 
- Tillaré 
- Tillaré 
- Damari 
- CCL/Say  

 
 
27/11/2013 

-CA/ CCL/Hamdallaye 
- CA/Gpt Collecteurs 
- Adamou Zakari 
- CA/Gpt APV 

- Bureau Coopérative 
- Bureau groupement 
- CIB 
- membres CA/APV/ 
Hamdallaye 
 

- CCL/Hamdallaye 
- CCL/Hamdallaye 
- CCL/Hamdallaye 
- CCL/Hamdallye 

 
28/11/2013 

-Ali Moussa 
- Issifou Moussa et Daouda A. 
- CA /gpt Sotobey Kossom 

-Gérant /CCL/Hamdallaye 
- Eleveurs pilote 
- CA/groupement féminin 

-CCL/Hamdalaye 
- Village Kayame Peulh 
- Village Féti-Bouki 

 
29/11/2013 

- Association des producteurs 
- CA/Kawtal/kollo 
- CA/Gpt/APV kollo  

-Bureau de l’Association 
- Bureau CA 
- Bureau CA 

-CCL  Kollo 
-CCL Kollo 
- CCL/Kollo 

2/12/2013 - CA/Gpt Féminin/ Boulaye - Bureau CA et membres Ord. - Village de Boulye 

03/12/2013 - Dr Ali Oumarou - VP/Niamey - Magasin/Bureau VP 

05/12/2013 - M. Maman Sani - Directeur-DP/FA/Q - Ministère d’Elevage 

 
06/12/2013 

- Almoustapha S. Moumouni 
- Altiné Amadou Moussa 

- Directeur pays  VSF-B 
- Chargé du suivi 

- Siège VSF-B 
- Siège VSF-B 

09/12/2013 - Directoire/SOLANI - PDG ; Directeur des 
Opérations ; Responsables de 
production et de Collecte 

 
SOLANI 

24/12/2013 -Equipe Aprolan - CP ; ROP ; Animateurs Siège Karkara 
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Annexe 3 : Termes de Références de la mission 

 

 

                                                    
 
 

Objectif spécifique 2 – Niger : Projet d’Appui à la Promotion de la Filière Laitière Périurbaine  

à Niamey (APROLAN)  
 
 
 

Cofinancé par la Direction Générale de la Coopération au Développement 

(Coopération belge) 

 

 

                                         
 

TDR POUR L’EVALUATION FINALE DU PROJET 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Date diffusion TdR : 4 Octobre 2013  
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1. Contexte  
 
Le « projet d’Appui à la Promotion de la Filière Laitière Périurbaine à Niamey » (APROLAN) contribue 
à l’amélioration durable de l’économie et de la vie sociale des ménages vulnérables de la filière 
périurbaine, à travers l’optimisation de l’élevage laitier familial périurbain. Le lait étant la seule source de 
revenus pour plus de 80% de petits producteurs laitiers installés autour de la ville de Niamey 
(Départements de Kollo et Say et la ville de Niamey), le projet s’est fixé comme objectif spécifique 
d’améliorer la qualité et d’accroître les quantités de lait produit et commercialisé par les petits 
éleveurs/éleveuses de 30 Organisations Communautaires de Base (OCB) de la Communauté Urbaine 
de Niamey à travers le développement et la structuration de la filière lait local. Cette amélioration 
débouchera sur une meilleure valorisation de la production laitière des unités familiales regroupées sur 
25 sites localisés autour de la capitale (2 zones principales et une en devenir). L’arbre à problèmes a mis 
en évidence 3 grands groupes de problèmes :  
 

 Les mauvaises conditions d’hygiène et de conservation du lait au niveau de tous les acteurs de la 
filière dû à la méconnaissance des mesures d’hygiène, l’inadéquation des moyens de 
conservation, la fraude par mouillage du lait et l’utilisation de matériel inadéquat pour la traite et 
la collecte. De plus, le mauvais état sanitaire du troupeau est évoqué dû à la non application des 
mesures sanitaires, un faible appui institutionnel aux producteurs, etc ; 

 

 Les difficultés de commercialisation à cause de la mauvaise organisation du réseau de collecte et 
des mauvaises conditions de transport du lait ;  

 

 Les faibles performances techniques et économiques des centres de collecte et mini-laiteries.  
 
2. Le projet  

 
 Logique interne de la prestation Indicateurs objectivement vérifiables 

Objectif Global  

 
Améliorer durablement l’économie et la vie sociale des ménages agro-éleveurs 
par l’optimisation de l’élevage paysan  
 

Objectif spécifique  

 
Améliorer la qualité et accroître les 
quantités de lait produit et 
commercialisé par les petits 
éleveurs/éleveuses de 30 OCB de 
la Communauté Urbaine de 
Niamey  

Indicateur 1: En année 3, le volume 
moyen de lait rejeté par chaque laiterie 
est passé de 800 à 50 ;  
 

Indicateur 2 : En année 3, le revenu 
annuel moyen tiré de la vente du lait par 
les petits producteurs laitiers s’est accru 
de 50%  

Résultats intermédiaires  

 
La gestion sanitaire et 
zootechnique des troupeaux est 
améliorée  

 

Indicateur 1 : En année 3, dans la zone 
de Niamey, l’incidence des mammites 
cliniques chez les vaches laitières 
touchées par le projet est réduite de 
50%;  
 

Indicateur 2 : En année 3, dans la zone 
de Niamey, 50% des vaches laitières sur 
lesquelles l’ensemble des programmes 
sanitaires et zootechniques est appliqué 
maintiennent leur niveau de production 
pendant la saison sèche ;  
 

Indicateur 3 : En année 3, la proportion 
des UPL qui approvisionnent les sites 
maraîchers en fumiers de bonne qualité 
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est de 40% 
 

 
Le circuit de collecte et de 
commercialisation du lait est 
opérationnel  

 

Indicateur 1 : En année 3, la proportion 
de producteurs/collecteurs qui livre 
quotidiennement 50 l de lait est de 40% ;  

 
Indicateur 2 : En année 3, un centre de 
collecte est opérationnel et fournit 
régulièrement 400 litres de lait/jour aux 
mini-laiteries en saison sèche  

La gestion technique, financière et 
commerciale des unités de 
transformation est améliorée  

 

Indicateur 1 : En année 3, chaque unité 
de transformation appuyée par le projet 
a augmenté ses bénéfices de 10%  

Les capacités organisationnelles et 
techniques des acteurs de la filière 
laitière sont renforcées  

Indicateur 1 : En année 3, un cadre de 
concertation regroupant les acteurs de la 
filière laitière se réunit au moins tous les 
2 mois sur fonds propres ;  

 
Indicateur 2 : En année 3, au moins 5 
groupements féminins laitiers participent 
activement au cadre de concertation sur 
la filière laitière  

Les compétences techniques et le 
développement organisationnel des 
partenaires locaux (ONG Karkara 
et association Gajel) sont renforcés  

Indicateur 1 : En année 3, le pourcentage 
d’OCB (organisation commune de base) 
produisant du lait et encadrées par 
l’association Gajel est de 50%  

 

 

La fin de la mise en œuvre du projet est prévue au 31/12/2013, soit une durée de 3 ans. Une nouvelle 
phase a été formulée au mois de juin 2013.  
 
3. Objectifs de la mission d’évaluation  
 

Les objectifs de la mission sont ceux liés à une évaluation en fin de projet :  
 

- Examiner les niveaux des réalisations et de performance de l’action d’une part et le degré de 
mise en œuvre des recommandations du (des) monitoring (s) précédent(s) réalisé(s) par VSF-B ;  

- Analyser la mise en œuvre du projet en rapport avec les critères de la GCP (approche 
stratégique, efficacité de l’équipe, efficacité des ressources, efficience des ressources et efficacité 
des activités, dont l’analyse des résultats produits par le projet et l’appréciation du degré 
d’utilisation effective des services mis en place et leur durabilité) ;  

 

- Etablir avec le projet, les partenaires locaux et les groupes bénéficiaires, un bilan final du projet, 
en vue d’identifier en commun les points forts et les points faibles de l’intervention et de 
dégager les mesures éventuelles à prendre pour assurer une pérennisation des actions dans la 
prochaine phase ;  

 

- Etablir un bilan global de la prestation aux fins d’une capitalisation plus efficace par les ONG 
de mis en œuvre (succès, difficultés rencontrées, erreurs à éviter dans le futur, stratégie 
partenariale) ;  

 

- Examiner la pertinence et la cohérence de la formulation technique de la phase suivante du 
projet (2014-2016) ;  
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- Formuler des recommandations claires et fixer des délais d’exécution pour les actions 
prioritaires à mener en vue de la fin de la prestation mais aussi pour orienter les ajustements 
éventuels de la mise en œuvre de la prochaine phase du projet.  

 
4. Méthodologie  
 
Le demandeur de la mission d'évaluation souhaite privilégier une approche très participative.  
A ce titre, il informe les candidats que les parties suivantes peuvent être consultées dans le cadre de la 
mission d'évaluation :  
 

- Le Ministère en charge de l’élevage ;  

- La Direction Régionale des Ressources Animales ;  

- Les bénéficiaires directs du projet ;  

- Les bénéficiaires intermédiaires du projet ;  

- L’équipe du projet ;  

- Les associations d’éleveurs ;  

- Le Partenaire Local Principal ;  

- La Coordination Pays de VSF-B au Niger ;  

- La Coordination régionale de VSF-B pour l’Afrique de l'Ouest.  
 
Le demandeur laisse la liberté au candidat de détailler la méthodologie proposée dans son offre 
technique.  
 
5. Résultats attendus  
 

La mission produira les documents suivants :  
 

- Un aide-mémoire comprenant d’une façon synthétique les principales conclusions et 
recommandations faites par la mission. Ce document, qui constituera la base du rapport 
provisoire, sera présenté et remis à VSF-B, au PLP et au Projet, sous format informatique, dès 
la fin de la mission ;  

 

- Le rapport provisoire sera élaboré par le consultant chef de mission. Ce rapport sera basé sur les 
données collectées lors de l’évaluation. Le consultant portera une attention particulière à 
l’établissement des conclusions et recommandations de la mission en veillant aux aspects 
opérationnels et stratégiques pour assumer une pérennisation des actions dans l’après projet. Il 
prendra en considération les commentaires formulés lors des différents débriefings.  

 

Le rapport provisoire sera transmis, au plus tard 15 jours après la mission de terrain sur support 
informatique au directeur pays de VSF-B au Niger, au PLP et au gestionnaire de projet. Le directeur 
pays en assurera le dispatching à d’autres destinataires éventuels. Le directeur pays disposera de 15 jours 
pour centraliser les commentaires et les transmettre au consultant.  
 

Le rapport final sera rédigé par le consultant en veillant à intégrer les commentaires transmis par le 
directeur pays. Ce rapport sera remis uniquement en version électronique, au directeur pays, dans un 
délai maximum de 8 jours. Le directeur pays se chargera alors du dispatching du document.  
 
6. Organisation de la mission  
 

Calendrier de la mission  
 

Le demandeur laisse au candidat le soin de proposer un calendrier d'exécution de la mission 
d'évaluation, en considérant la fin décembre comme délai de dépôt du rapport provisoire.  
 

Il souhaite cependant que la mission n'excède pas un total de 15 jours, toutes prestations comprises. 
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Pour des raisons pratiques, le demandeur souhaite que la mission se déroule durant entre la mi-
novembre à la fin-décembre 2013.  
 
Logistique  
 

La logistique de la mission est assurée par les moyens du projet qui seront prévus et mis en place 
conformément au calendrier retenu.  
 

NB : les moyens du projet ne permettent pas de prendre en charge une escorte armée pour le 
personnel expatrié prévu se rendre sur le terrain. En tout état de cause, le demandeur déclinera 
toute responsabilité pour les questions sécuritaires aussi bien pour un personnel national 
qu’international.  
 

Le projet met à disposition du prestataire le petit matériel essentiel et nécessaire au bon déroulement de 
la mission. Une liste du matériel souhaité sera reprise dans l'offre technique.  
 
7. Conditions financières  
 

Prestation  
 

Le demandeur est tenu de respecter la loi relative au prélèvement du précompte sur l'Impôt Sur le 
Bénéfice (ISB). A ce titre, le demandeur se chargera de prélever l’ISB, uniquement sur la prestation, 
qu'il versera à la Direction Générale des Impôts (République du Niger).  
 

Le taux applicable est de : 
 

- 2% si le prestataire nigérien est immatriculé auprès de la Direction Générale des Impôts, 
République du Niger ; 

- 7% si le prestataire nigérien n'est pas immatriculé auprès de la Direction Générale des Impôts 
(DGI -RN) ; 

- 16% si le prestataire étranger n'est pas immatriculé auprès de la DGI-RN, exception faite pour 
la France et les pays membres de l’UEMOA autres que le Niger.  

 

Le paiement de la prestation se fera sur base d'une facture émise au début de la prestation, selon la 
répartition suivante :  
 

- 1ère tranche : avance au démarrage 30% ; 

- 2ème tranche : à la remise du rapport provisoire 30% ; 

- 3ème tranche : à l'acceptation finale du rapport 40% ; 
 

Frais de mission  
 

Les frais de mission, non soumis à l’ISB, comprennent les per diem, les frais de logement, les frais de 
visa et le transport international (si concerné).  
 

Le paiement des frais de mission se fera selon la répartition suivante :  
 

- 1ère tranche : avant la prestation : 50% de l'estimation des frais ; 

- 2ème tranche : à la fin de la prestation sur le terrain : complément des frais réels, sur la base 
du barème proposé par le soumissionnaire et convenu avec le demandeur.  

 

Le prestataire remettra une note de frais comprenant les factures relatives aux frais engagés pour la 
mission. 
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1. Profil des consultants  
 

Le consultant doit justifier d’expériences avérées en évaluation des projets et programmes du secteur de 
l’élevage en Afrique de l’Ouest en général et particulièrement au Niger. Il doit aussi prouver d’une part 
de bonnes connaissances de la problématique de développement rural au Niger en général, de l’élevage 
en particulier ; et d’autres part, des langues nationales pratiquées dans la zone du projet serait un atout.  
 
2. Modalités pratiques  
 
Le dossier de candidature sous format informatique et devra comporter :  
 

- une offre technique ; 

- une offre financière ; 

- le CV du consultant.  
 
L'offre technique reprendra clairement un descriptif de la méthodologie proposée, une proposition de 
calendrier, un listing du matériel souhaité pour accomplir la mission et un listing des documents 
souhaités pour consultation avant mission (les documents ne seront transmis qu'au prestataire retenu).  
 

L'offre financière reprendra clairement les honoraires et une estimation détaillée des frais de mission.  
 

Le dossier de candidature doit être envoyé par e-mail au plus tard le 26 octobre 2013 aux adresses 
suivantes : siège du projet, au siège du partenaire local principal et à la coordination pays VSF-B dont 
les e-mails suivent :  
 

- Coordination Pays : a.moumouni@vsf-belgium.org ; 

- Siège du partenaire local principal : coordkarkara@yahoo.fr ; 

- Siège projet : ouseini2000@yahoo.fr.  
 
Le choix du prestataire sera arrêté, après analyse des offres, pour le 30 octobre 2013.  
 
3. Coordonnées du demandeur  
 
Vétérinaires Sans Frontières - Belgique  
Avenue de l’Irazer porte 303,  
BP : 12.632 Niamey – NIGER  
T : (+227) 20.72.52.01  
http://www.veterinairessansfrontieres.be  
GSM : +227 96 40 99 28 / 94 89 48 69  

Email : a.moumouni@vsf-belgium.org 

 

 


